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|voué à la pommade et au baume ». —-Les pelits journaux : peu 
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De la Chronique sociale de France (3,20): 


Hons a conduit d'excellents esprits à considérer 
_ comme secondaire, pour l'instant, toute préoccupa- 
tion, religieuse : Ja question ouvrière n'est-elle pas 
“ha. plus urgente P Et pour la résoudre, ne vaut- il 
pas mieux éviter de faire intervenir en nos travaux 
des croyances qui bre les hommes de bonne 
volonté po = + 


social ont surgi, faisant appel à tous les amis du 

bien public, quelle que soit leur foi: ou leur indif- 

férence. De bonnes idées s’y rencontrent, de bons 

Français aussi, travaillant d'un cœur sincère au ré- 

iablissement de l’ordre et au progrès de leur pays. 
Mais ces programmes de reconstruction sociale, 
. même justes en plus d’un point, portent en eux 
üne faiblesse qui rend ‘insuffisants les plus géné- 
reux _cflorts : ils sont incomplets. Préoccupés exclu- 
_sivement de réformes -économiques, de production, 
- d'intérêts matériels, il leur manque une vue totale 
de l’homme et de Ha loi morale qui doït le régir. 
Fäute de se placer. dans cette large perspective d’en- 
semble que le catholicisme eût ouverte devant eux, 
_ leur plan de réorganisation resle trop court, car le 
_ problème social ne peut se résoudre que moyennant 
une solution juste du problème de notre mature et 
de notre destinée. 


: - Une: société qui se matérialise 
compromet irrémédiablement ses intérêts matériels 


Ce dont l'humanité a le plus besoin, c'est de se 
bin connaître, afin de savoir ce qu’il lui faut faire 
pour être, heureuse. Privée de celte science fonda- 
mentale, elle s’est trompée sur le chemin à suivre 
pour trouver le bonheur. 

L'éloignement de Dieu l’a amenée À “se croire 

: Jimitée . fout entière à sa vie présente et, par suite, 
_ vouée uniquement aux satisfactions d’ oriire sensible, 
Cette ignorance de sa: vraie fin est la première cause 
dù 1 mal” aui Ja tourmente, Oubliant leur dignité spi- 
rituelle ct leur déstinée éternelle, ses fils ‘en sont 
venus à rejeter le souci d’un ordre moral à 

_ sur un convoitises. Libérés les uns les autres de 


ja “penchants égoïstes, ils ont fait de la jouis- 
_Sance leur fin. unique ; de la force, le moyen léoi- 
time d'y atteindre. L’ athëisme, qui a supprimé tout 
point d'arrêt à leurs goûts du plaisir, leur à fait 
- perdre tout point d’appui pour leurs droits. La 
#2 HeaTe,ne se présénte plus devant eux que comme un 

champ de bataille où c'est la volonté du plus puis- 
sant qui décide quelle part de butin revient à chacun. 
Logiquement, 
n un mot d'ordre brutal : « Enrichis-toi, afin de 


| mieux jouir. Afin d'accroître Late en a 
© La néessilé de l'intervention sé 


La violence des troubles sociaux dont nous souf- 


Sous cette fnspiration, des entreprises de salut 


établir | 


+ devoirs mutuels, mais livrés sans défense à 


celte sociologie païenne se résume | 


richesse, crie fort, frappe fort, deviens lefort: 

Pour l’honneur de notre humanité, ce programi 
matérialiste est incapable de tenir sés hon 
promesses. Nous n’y pouvons trouver notre féli 
Car nos appétits, auxquels il déclare que tout 
est permis, s'exaspèrent à cétte annonce. Dès. 
Fes frein pions ne les comprime plus, Le car 


res soit Shpérienc, n'attendant ‘plus rien: î 
‘ils veulent tout ici-bas. Plus ils obtiennent, plus 
réclament: Leurs exigences indéfiniment gran 
santes peut sans cesse les concessions qu ‘on 


de cé qu ils ont que pee je ce qu'ils n 
pas. - | 
Au total, même Sonissant plus, nous ne som 
pas plus heureux. Car le bonheur ne dépend 
tant de ce qu’on possède que de, Fâme qu'on} 
Or, l'âme à qui on n’enseigne plus à Hi | 
désirs souffre de ne- pouvoir les contenter. Ju 
dans l’entassement des joies qu'elle enviait, 
demeure déçue : aucune n’est Re à sa bone, c 

est vaste comme l'infini. 

En outre, les biens. à mo étant limités, 
convoitises illimitées, des conflits doivent fa 
ment: surgir. Chacun, réglant sa conduite sur 
intérêt, s *enférme dans sa revendication à lui, . 
pousse “toujours plus avant, sans souci du 
d'autrui ni même du bien qui est commun à 
Chaque clan veut faire triompher son égoïsme. 
patronat et un salariat, dont tout l'idéal est 
gagner le plus d’argent possible, s’arment néc 
sairement pour la Jutte. À la coalition des, a | 
répond la coalition des bras. Les heurts $e. mul 
plient, paralysant l’activité qui crée la richesse, p 
fois, dans un geste de colère, détruisant 
richesse que chaque rival veut toute à_ soi. 

Les groupes en concurrence se nuisent sans ces 
et s'écrasent à tour de rôle, le plus fort. courbai} 
sous sa volonte le plus faible, jusqu’à ce que le pl 
faible se redresse sous Pisnlon de sa fureur 


À travers ces luttes sans issue, facilités de gains 4}, 
espérances de bonheur s'affaiblissent de plus en pluf 
L'or échappe aux mains qui ont voulu trop ay 
dement l'étreindre: elles se disputaient sa possessio) L 
elles le perdent toutes ensemble, Cette course univel 
selle vers la fortune nous précipite res, un. aire s 
appauvrissement. à PIE 25 

Ainsi, une société qui se matéralée se. prive el 
même des biens de la terre, dont elle avait fait l’ob 
suprème de son désir. Elle les perd parce qu’elle n!|} 
pas maintenu au-dessus d'eux, à un rang d’hénnet! 
les biens spirituels, qui sont Jeur indispensable sat}, 
-vegarde. Son mal est à l'intime de el âme : : aucur 


Clartés que “projette ES es 
sur les questions sociales, 

.. et apaisement qu’elle apporte. 
aux conflits du capital et du travail . 


Catholiques, nous are ‘dans’ k 
une clarté directrice ee de n 


nimum D CURE ioniohe nous nous 
‘citerons que l'humanité puisse s'affranchir des soucis 
trop. accablants de la pauvreté ét de la dépression 
du travail qui exténue. Nous aussi, nous recher: 
cherons donc une vie terrestre meilleure, mais ce 
ne sera pas au nom du même principe me LE 
écoles athées ni en vue du même idéal, £ 
Dans notre conception chrétienne, la fichesse res 
tera toujours un bien secondaire, moins aimé pour. 
lui-même que pour le concours qu’il apporte-à à l’ac= 
quisition d’une fin plus haute, car le progrès éco: 
nomique ne consiste pas à dégager les travailleurs - 
de leurs servitudes physiques pour qu’ils soient plus 
libres de s’alourdir de convoitises sensuelles, de 
s’asservir à l’alcool ou à la débauche. L’augmenta- 
-tion de leur gain et de leur loisir nous apparaît sur 
tout précieux en raison du profit moral qu'ils en. 
peuvent retirer : cette liberté de s'élever mieux”à la 
pensée de leur haute destinée et de s’adonner plus 
complètement à la pratique de leurs grands devoirs. S. 

Réglé par cette sagesse supérieure, l'amour du : 
gain ne conduit plus à d’irréductibles conflits. ; _S 

Aux chantiers terrestres où ils besognent ensemble, 
dirigeants et subalternes se regardent {ous comme 
les serviteurs du même Maître, appelés à se servir 
les uns les autres, dans l'effort qui les courbe par 
son ordre sur leur travail quotidien. Hiéraréhisés k 
à des rangs inégaux, maïs recueillant chacun un. 
égal mérite dans la diversité de nos tâches si leurs 
consciences s'y emploient loyalement, ïils doivent 
-y apporter un goût de collaboration amicale. 

Car un enfant de Dieu ne regarde pas ses sembla- 
bles comme des étrangers qu'il dédaigne, des rivaux 
à écarter de son chemin, des ennemis à combattre. 
En dépit de tout l'humain qui les sépare, il voit en 
eux et en lui le divin qui les réunit. Il les salue 
donc comme ses frères en marche vers leur com- 
mune destinée, conviés à s’entr'aider le long du. 
labôrieux pèlerinage au terme duquel ïls se r'assem- 3 
bleront dans la société parfaite des saints du ciel. 

Dès ici-bas, ils forment une famille où tous ont la 
garde du patrimoine qui appartient à tous, un corps 
dont ‘les membres ont l'obligation de se soucier réci- 
proquement de leur bien. La cherité du Christ veut 
que nul ne porté atteinte au droit de son prochain, : 
maïs que, au contraire, les uns et les autres se 
prêtent assistance dans AE ro es des biens “Or- 
donnés à leur fin. : 

Sur le chemin de l'usine où ils se coudoient en 
silence, l’ouvrier et le patron s’en vont à leur tâche 
‘agitant en leur esprit des pensées contraires. L'un «et 
l’autre songe à son profit, qu’il désire accroître > et 
ces calculs. “d'intérêt tendent à les mettre aux prises. 

Maïs leur foi leur inspire une prière qui les récon 
cilie déjà. « Notre Père, disent-ils d’une même voix, 
que votre règne arrive, que votre volonté soit faite! 
Avant l'accroissement de leur bénéfice personne 
ils demandent doné l'extension du royaume de 
diving justice ; ils veulent l’accomplissement côn- 
sciencieux de la loi d’en haut. Le maître ni son - 
manœuvre ne se prennent pour des souverains, libres - 
d'imposer leur prétention à autrui dès qu’ils lui 
deviennent supérieurs par la force. Tous deux 
subordonnent à une règle qui, en RARES leu 


li son éclat ni son Achtalité. Grâce : à elle 
vent aisément, pour notre propre bonheur, 
authentiques du plan sur lequel doivent 
nos relations sociales. - 

otre chaos d’opinions confuses et. de reven- 
s inconciliables, le catholicisme réintroduit 
dmirable qu’il a de l’homme. Tout aussitôt 
grande espérance de paix monte au-dessus de nos 
ns TONDIes, 


nés comme #. ue nos frères, car cette pro- 
euse noblesse protège tout à la fois chacun de 
contre ses Penaie égoïstes et contre la 


isque nous ne faisons que traverser les régions 
Hci-bas pour atteindre, au delà, notre fin dernière, 
IS est interdit de nous abandonner à l’idolâtrie 
biens de ce monde. Leur possession n'est pas 
lauvaise, mais leur recherche ne peut plus être 
tre souci exclusif, ni même notre pensée domi- 
ante, Le goût désordonné qui nous porte vers eux, 
mme s'ils constituaient notre seule raison de vivre, 
bit être mortifié. Nous ne. nous laisserons donc pas 
ler à l’immoralité de nos cupidités purement maté- 
es. Nos âmes ne reñieront pas leur destinée 
e en s’enfermant daps-une existence toute ter- 
e, où elles feraient de Han Jeur idole et du 
roleur of EN 

Mais, : d'autre part, er nes ‘vocation de 
humanité requiert que chacun des siens. obtienne 
‘le minimum de bien-être nécessaire à la pratique 
la vertu ». Le devoir- que nous avons envers Dieu 
s confère ce droit : car nous avons droit, à ce 
nous est nécessaire pour remplir notre devoir, 
développement de notre vie physique doit tre 
Ssuré de façon à faciliter l’épanouissement de notre 
morale et religieuse. 

L'Eglise en a le constant souci. Elle veut écarter 
notre chemin une misère excessive, -qui nous 
it funeste, Elle veille à ce que « les rouages 
aux soient organisés de telle manière qu’ils ren- 
t accessible à ute: bonne volonté sa part de 
cité légitime » (1). Elle demande à Dieu, pour 
s, cette part convenable, afin, lui dit-elle, « que, 
ffisamment aidés par les ressources du temps pré- 
nt, nous attendions avec ne de confiance les 
hesses de : ’éternité » (2). La société se conformera 
nc au plan mo ls. en s'efforçant de procurer 
s membres les plus déshérités «ce bien-être -ma- 
el Re nn 0 EE en de toutes 


; notamment PP. xtI- I12. Le texte off- 
ANSE rouages . sociaux devraient _ 
le telle façon que par leur jeu naturel ils 

fo ts de méchants. et rendent _abordable 


S 


_quoqie ‘ pertiiet -bonorum corpôris - aîque. éxtérno: 
_. quorum usus ‘est necessarius en actum virlutis. » (Note “de 
la D, G.)] : SE rer 


UE 


quilibre moral dé droits à 

grand” profit des deux groupes. Leur Hire 
proféssionnelle, que cette pensée anime, porte en elle 
désormais un parti pris d’entente loyale dont la pros- 
érité de leur entreprise commune Lénéhciers, 


Pas une des légitimes espérances vopmiSes 
qui ne bénéficierait du progrès 
des vertus chrétiennes 


: Cette idepiration modératrice et réconciliatrice ne 
s'oppose pas, d’ailleurs, à l’ambition des Syndicats 
de. ouvriers, qui cherchent ä conquérir une part crois- 
_ sante dans la direction et les bénéfices de l’industrie. 
; L'Eglise ne ferme devant eux aucune voie, si ce 
n’est celles où lon s'engage par l'injustice. Elle 
Dee opposerait, “par conséquent,: son velo à une expro- 
; priation sans indemnité, qui frustrerait les déten- 
_ tcurs actuels du capital de leur droit sur un bien 
légitimement acquis. 
_« défaveur la tendance à la nationalisation de la 
: _ richesse. Car elle a souci de la dignité de l’homme, 
__ de sa vie de famille, de sa liberté de conscience, et 
elle craint qu’une concentration abusive entre les 
mains de la collectivité ne tourne au détriment de 
ces biens, sans profit même pour la fortune publique. 
Le rôle de l'Etat est, à son sens, de mettre la per- 
sonne humaine en valeur, non en tutelle. 
Mais elle ne décourage aucune tentative honnête 
de participation ouvrière à Ja gestion ou à la pos- 
- session des entreprises. Des travailleurs poursuivent 
le rêve — la chimère, dira quelqu'un — d’un régime 
où ils posséderaient eux-mêmes leurs instruments 
de travail. Si ce régime est économiquement viable, 
ce. n'est pas elle qui, au nom de son Credo, lui 
_ jettera l’anathème. De tout ce qu’il y a de réali- 
sable en un tel projet, elle se flatitc, au contraire, 
d'être l’artisan le plus utile. Car, en ces sortes de 
propriété collective, le stimulant de l'intérêt person- 
nel, étant amoindri, doit être compensé par le goût 
d’une solidarité plus large, et nul n’opère mieux 
* qu’elle cet élargissement fraternel des cœurs. Elle 
Je pratique excellemment chez ses religieux, où la 
communauté des âmes y est portée à sa perfection. 
C’est en vivant de sa doctrine, non en la répu- 
y que les hommes deviendraient aptes à s’en- 
_ gager dans la voie de leur audacieux désir. Seules 
les vertus qu'elle leur prêche provoqueraient l'élan 
* = nécessaire pour Jes soulever si haut. Son action spiri- 
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sociale. 
Le développement même des associations profes- 


__ fante comme “elle. L'égoïsme collectif reste toujours 
_ une faiblesse : il n’y a que le dévouement mutuel 
qui constitue une vraie force syndicale. Une coalition 
de colères peut suffire pour combattre quelqu'un. 
Mais pour construire quelque chose, pour promou- 
voir une forme nouvelle de production, surtout cette 
forme coopérative. d’un,, agencement si délicat, il 
ut, dans’ les ‘groupements ouvriers, une cohésion 
- plus profonde, qui ne s'obtient que par le don sin- 
ei des cœurs à l’œuvre commune, une formation 
_ personnelle qui maîtrise les instincts de cupidité, 
de jalousie, d'’indiscipline, néfastes à l'entreprise 
rêvée, Cette amélioration intime, condition préalable 
de la transformation économique elle-même, quelle 
philosophie laïque l’opérera aussi bien que la loi 
divine du désintéressement et de la charité évangé- 
que ? : 


énéficierait d’un progrès de ces vertus chrétiennes. 


# 


dre ‘au ee EL 


monde diminuerait % résistance des priv 


- l'application consciencieuse au travail avait 


en plus capables. Rien qu’en supprimant:les dép 
riserait puissamment l'acquisition progressive, pi 


Au  surpjus, elle juge avec 


- jours aussi pénibles ct aussi incurables, que 


tuelle est l’auxiliaire indispensable de leur élévation - 


sionnelles exige un esprit de sacrifice que nul n’en-- 


_ Il n’est pas une des espérances populaires qui ne 


plupart des obstacles aux réformes démocratiques 


demandes qui sont justes et aux évolutions 4 
légitimes, en faveur de leurs frères moins favo 
La journée de huit heures et la semaine an 
auraient été plus facilement acceptées de tot 


que cette réduction des heures de présence à 
lier ne serait pas un préjudice grave à la p 
tion et si un usage sérieux de ces loisirs en avaït 
un gain pour la vie familiale. La participation 
travailleurs manuels aux responsabilités et aux 
fices de l’industrie se généraliserait bientôt si Je 
valeur intellectuelle et morale les en rendait de ph 


et les ‘tares de l'alcoolisme, l'esprit d’épargne fax 


les syndiqués, d'actions dans leurs entreprises. Cha 
perfectionnement moral rendrait possible un n@ 
veau relèvement de leur niveau social, ne | 
re cl 
Ce n'est pas de révolution que ne a | 

mais de conversion : 


La vraic difficulté à résoudre est donc ee | 
de nous. On entretient dans une erreur funeste. 
prolétariat en lui représentant qu'il suffit, pour 
venir aux destinées qu’il convoite, de s'attaquer \ 
dirigeants d'aujourd'hui et de renverser l'ordre « 
choses actuel), Sans qu'il ait besoin de s ’en + 
à lui-même, de se modifier, de se corriger, lui, 
d’abord. À 

Tant qu'il restera animé des mêmes passi 
exposé aux mêmes faiblesses, il demeurera voué à 
méme impuissance. Grisé d’irréalisables promesse 
retombant chaque fois du haut de $es rêves d: 
l’abîme de ses déceptions, il se retrouverait, au 
demain du « grand soir », avec ses souffrances o 


nouvelle faillite n'aurait fait qu'aggraver, comm 
le malade qui se débat sur son Jit de douleur 
par cette agitation malheurcuse sent sa fièvre 
brûler davantage au lieu de trouver son soulag 
ment. 

Le problème de notre avenir meilleur s’enract 
en nos consciences. Mettre tout notre espoir dans w 
simple transformation de la propriété ou de : 
société, c’est nous leurrer, c’est duper les autre 
La transformation dont le monde a besoïin est ph 
profonde, plus difficile : il s’agit de transfo 
l’âme humaine. 

C’est la grandeur de la destinée de l’homme qu 
ne conquiert son bonheur qu’au prix d’un effo 
courageux sur soi. Jamais on ne le rendra plus he 
reux s’il ne s’y prête lui-même en devenant pl 
vertueux. Il ne changera la face de la terre qu'€ 
changeant le fond de sa conscience. Une révolutic 
n’y ferait pas grand’chose. Il a besoin d’une 
version: 

Qu’au lieu -de-cette préférence égoïste qui le por 
naturellement à tout ramener à lui,” on réussisse 
lui communiquer une impulsion courageuse vers. 
bien de ses semblables : des perspectives . mervei 
leuses de concorde, de prospérité, d’universelic all 
gresse s’ouvriraient aussitôt devant lui, Mais 
réalisera ce prodige ? Qui s’emparera de nos. 
pour renverser le sens de leurs battements ? 

Quelqu'un y travaille depuis dix-neuf siècles 
ne cesse d’y réussir en des millions. de ppitcines 
Jésus-Christ. 


. 0 . . 
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den nl que des Ait 


u Les au Journal des Economistes 
à 1920) la traduction du Memorandum 
nique adoplé par. les alliés lors d’ une des 


ment d’ une haute importance — qui, d ’ail- 
, & suscité de grapes réserves au point de 


es entrevues internationales qui doivent se 
LA à 4 te 


| — - Exposé énérel du Hrablème 


guerre que les démocraties de l’Europe occi- 
le ont été forcées d'entreprendre pour défendre 
libertés et qu'elles ont conduite jusqu'à une 
usion triomphante a eu nécessairement comme 
équence la désorganisation complète de l'état 
iomique du monde. 
te désorganisation se manifeste par la hausse 
x, qui, à l'heure actuelle, est la source d’un 
ntentement universel parmi Jes peuples, les 
igérants de même que les neutres. 
istoire montre que les hauts prix sont le ré- 
| invariable des guerres : comparée à beaucoup 
res guerres, la situation actuelle est loin d’être 
\ormale. Au temps des guerres napoléoniennes, 
s prix, en Angleterre, augmentèrent de 15 % et 
ait ans se passèrent avant qu'ils ne redevinssent 
maux. Pendant la! guerre civile américaine, les 
x en Amérique. augmentèrent de 100 % et le 
tour aux prix rormaux demanda douze ans. La 
ierre présente, la plus gigantesque dans l'histoire 
1 monde, a fait croître les prix de gros (mesurés 
ir les nombres index) depuis 1913, dans les pro- 
rtions approximatives suivantes : 


P, 100 
Etats-Unis ......, 120 
Grande- pos ; 170 
Drance ire de 300 
AO Na ee die ds « 300 


De nômibrouses ‘causés contribuent à cette hausse 
s prix; toutes peuvent être considérées comme 
conséquences directes ou indirectes de la guerre, 
endant près de cinq ans, les énergies humaines 
it été détournées de l'œuvre de production pour 
re employées à une œuvre de destruction ; pen- 
int près de cinq ans, la création de nouvelles res- 
urces a été suspendue et les ressources de géné- 
tions passées ont été consommées ou détruites. : 
Pour nourrir et équiper les nations engagées dans 
tte lutte, les gouvernements ont dû donner en 
ige les biens à venir de leurs pays sous la forme 
> crédits. ef de papier-monnaie. La $urabondance 
> ces signes provisoires de richesses, par rapport 
volume des richesses actuelles, ést mesurée par 
hausse des prix. 
e danger de monnayer ainsi le travail futur se 
ouve dans la faculté arbitraire de multiplier ces 
cipations, Cette facilité, qui a permis aux gou- 
rnements de supporter ‘les charges immenses de 
guerre, a, par contre, affaibli dans le public la 
tion de l'équilibre nécessaire entre les ressources 
males et les dépenses. À 
"Trompés par cette apparence de prospérité, les 
1 ; roient qu'elle “rates Un l secroissement 
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“plus généreuse possible, à la subsistance et à l'en- 
- tretien des. Due des familles de ceux qui sont 


| de la richesse réelle et une abondance de disponibi- 
lités utilisables, et ils. sont ainsi encouragés dans 


leurs habitudes de prodigalité. : 

L'action gouvernementale peut atténuer ou dé- 
guiser certains des effets de la hausse des prix, 
mais elle ne peut pas en faire disparaître la cause 
fondamentale, laquelle est la destruction du capital. 

Cette perte de richesse n'est; après tout, qu'un 
point secondaire en comparaison du sacrifice d’exis- 
tences humaines qui a été fait pendant la guerre 


pour briser le militarisme et rétablir en Europe la : 


liberté nationale. Mais ses effets ne peuvent être 
guéris que par le temps, et les-peuples de l'E urope, 


s'ils désirent hâter le retour à une situation nor- - 


male, doivent donner aux travaux du temps de paix 
la même ardeur et le même dévouement qu'en 
temps de guerre. Dans la revue générale faite ci- 
après de la situation, la Conférence indique les 
grandes lignes selon lesquelles elle considère qu’une : 
solution-du problème peut être trouvée ; mais il est 
vain d'espérer, que les résultats de la guerre pour- 
ront être supprimés par un simple coup de plume. 


I — La paix n’est pas encore rétablie 


- - L'Europe est encore loin d'être retournée à une 
paix complète. La Russie à encore, paraît-il, en cam-. 
pagne 1 500 000 hommes ou plus, et la démobilisa- 
tion de ces armées est, naturellement, une condition 
essentielle de la paix européenne. Mais, d'autre part, 
beaucoup de pays qui ont été créés ou élargis 
comme résultat de la guerre ont encore l'apparence 
de camps armés et il n'y a pas moins d'un million 
d'hommes sous les armes en Pologne, en Roumanie 
et dans les nouveaux Etats créés dans l'ancienne 
Autriche-Hongrie. En outre, bien que les confits 
armés aient cessé, les rivalités et antipathies réci- 
proques qui sont la conséquence naturelle de la 


guerre dominent encore beaucoup de nations euro- : 


péennes et provoquent l'érection de barrières éco- 
nomiques artificielles qui doivent sérieusement para- 
iyser, sinon entièrement empêcher le retour de la 
prospérité commune. 

La première. mesure dans le sens de la recon- 
struction de l’Europe est d'en finir avec la démo- 
bilisation, dans tous les pays, de faire travailler aux 
œuvres de *paix toute la population capable de 
fournir un effort/ et d'encourager par tous les 
moyens les échanges normaux des produits. Jusqu'à 


ce que des conditions de paix aient ainsi été réta- | 


blies dans toutes les branches de la vie industrielle 
et, commerciale, l'Europe, qui a si terriblement souf- 


fert au cours des dernières années de guerre, con- . 


tinuera à souffrir de l'agitation et du manque de 
consetience qui sont la conséquence naturelle du 
cataclysme par lequel elle est passée, 


Le 


IH — Diminution de la production 


La liberté a été, en effet, conservée à TEurope, et 
la menace d'une domination militaire est écartée. 


. Ce grand résultat a néanmoins laissé. vainqueurs et 


vaincus également appauvris-et affaiblis. La mor# 


ou l'incapacité ont enlevé à la production des mil- … 
lions d'hommes dans la fleur de l'âge; des mil- 


lions d'autres hommes ont vu diminuer leur capacité 


de travail par les souffrances qu'ils ont endurées sur 


les champs de bataille ou par les privations qu'ils 
ont subies chez eux. Au lieu d'avoir l'aide de ces. 
fils, chaque paÿs doit pourvoir, de la manière la 


L 


sfituera une charge importanté à prélever sur les 

1e ceux qui restent n'ont pas éncore retrouvé leurs 
- habitudes de travail et ils n’ont pas encore réussi à 
compenser, par une intensité de production, la perte 
- de temps occasionnée par la journée de huit heures. 
En outre, une grande partie de l'outillage qui aurait 
pu permettre dé réaliser cette compensation a été 
détruite ; une autre partie, plus grande, a été usée, 
aucun renouvellement suffisant n'ayant été possible 
pendant-la guerre. En particulier, tous les moyens 
de transport ont été désorganisés ef les services de 
chemins de fer ont été universellement réduits. 

A cette perte générale, il faut ajouter les diffi- 
cultés de production spéciales à chaque pays. Par 
exemple, une grande partie du territoire le pe 
fertile de la France et de l'Italie a été dévastée : 

- France, des centres industriels el miniers, der 
_ tance capitale pour la vie économique de la Francé, 
- ont été complètement détruits et ne pourront re- 
prendre la production avant plusieurs années, De 
même, en Belgique, les industries nationales ont 
grandement souffert pendant la période d'occupa- 
tion. L'Allemagne, d'autre part, a tous ses établis- 
sements industriels intacts, mais elle est paralysée 
par le manque de crédits et par la désorganisation 
engendrée par la défaite. En ce qui concerne l’Au- 
triche, ces conditions ont provoqué un effondrement 
complet de sa vie économique, La Russie a passé 
par toutes les angoisses de la guerre civile et elle 
ést encore la victime de la confusion et de l'anar- 
Chie. Chaque pays souffre d’un mal différent, mais 
- chacun apporte sa part. CORRE au déficit 
1 -COMMUN. 
- Dans l’agriculture, la Russie, qui, avant la guerre, 
était le grenier le plus important de l'Europe et 
- dont VEurope a un si grand besoin, Su bien ne pro- 


2 


En ses voisins tels produits qu’elle à en main. La Rou- 
Manie, qui, avant la guerre, exportait annueMemeént 
= ; plus de 6 millions de quarters de blé, a changé son 
système de propriété foncière et ne produit actuel- 
lement que ce qui suffit aux besoins immédiats de 
Sa population. En fait, le 1° décembre dernier, il a 
été déclaré que seulement 530 000 hectares avaient 
- _ été ensemencés, contre une moyenne annuelle, avant 
KR la guerre, de 1 900 000 hectares, D'autres pays;-tels 
que la France et l'Allemagne, qui se suffisent dans 
—-une très large mesure, sont incapables, pour le mo- 
ment, par suite de la dévastation du pays, de la des- 
truction des maisons et de l'outillage, ou bien par 
manque de ‘capitaux et d'engrais, de produire plus 
d'une partie de ce qu'il leur faut pour leurs propres 
bésoiïns et, de plus en plus, ont été amenés à acheter 
sur les marchés du monde les produits disponibles. 
“ ( En ce qui concerne le charbon, la production dans 
— tous les pays a diminué. Les chiffres appfoximatifs 
de la production en tonnes métriques, pour 1943 
= et 1919 respectivement, sont les suivants : 

Æ PR <, 1913 1919 
ROYAUME-UNI: 1.5 soso vue 292000 000 234 000 000 
-France (y compris la Lorraine), -: 44 000 00@ 22 000 009 

= Allemagne (1). (à l'exclusion de 


Æ la Sarre et dé la Lorraine). 173 000 000 _109 000 009 
e Etats- UDIS is... 517 000 000 495 000 000 


ere Bien qu’ il n° y ait pas de statistiques détaillées, les 
renseignements que nous avons prouvent e la 
production des usines et industries manufacturières 
dans le monde entier est. au- cAeRs OU æ, celle 


4) À: l'exclusion du lignite, 


E morts, et cela, der à de- ro ne - con- ESSOUS a - der 
actuelle.” Le résultat net de l'insuffisance 

recettes - “publiques de chaque pays. En attendant, T 
par une insuffisance aiguë des articles € 


tution de la vie économique en Europe, qui est 


- duit rien du tout ou bien n’a pas pu. échariger avec. 


* lement vendus qu'ils ne le furent jamais. 


d'avant-guerre ee + 
duction provenant de ces diverses causes 


dont dépend la vie économique de l'Europe. 
IL faut faire face à cette situation avec le 
courage que celui qui a été montré de p 
d'autre pendant la guerre. L'énergie qui a € { 
pensée à la production d'articles: na : 
être employée et redoublée pour restaurer la 8 
tion. Les travailleurs de chaque pays. doiven 
faire un point d'honneur de montrer que la” 
peut extraire de la nature plus que la guerre, L’ 
rope doit prendre des mesures pour £e procuk 
tous les articles alimentaires dont elle à besoin, 
de pouvoir restaurer son activité économique. 
ce qui concerne l'industrie en général, chaque 
vernement- doit prendre des mesures pour 
comprendre clairement à son propre peuple nf 
limitation de la production favorise directement, 
mouvement ascensionnel des prix, et que c’est. 
l'augmentation de la production qu'on pourrak 
mieux résoudre le problème. Toute propositic 
pourra Rene d'augmenter la er 


Le gouvernement doit collaborer - à la 1 


tiellement internationale, en facilitant les 
réguliers des produits et en évitant une Gbstr 
arbitraire à l'activité naturelle du commerce et. 
la production de l'Europe. ee. 

Les pouvoirs représentés à la Conférence. à f 
ment à nouveau Jeur volonté d'agir en com #1} ù qi 
vue d'attendre ces buts, RES 


IV — Accroissement de la éonsommation | | 


En attendant, au lieu de restreindre la propoi 
ordinaire de la consommation comme o 
de l'insuffisance des marchandises, il y a une # 
dance générale à augmenter de plus” en plus ! 
demandes des qüantités de marchandises dispé 
nibles, L'augmentation de consommation prend | 
forme d'une demande intensifiée de marchandi 
de toutes sortes. La demande, non seulement di 
ticles alimentaires, mais d'articles d’habillement, 4 
chaussures et d’autres articles manufacturés déf 
l'offre. de beaucoup, dans la plupart des pays d 
les articles de lüxe de- toutes sortes sont plus. fat 


La prodigalité générale que l'on observe mai 
tenant dans le monde entier est un phénomène € 
a presque invariablement suivi toute grande caf 
strophe humaïne. C’est là un fait bien connu A 
ceux qui ont vécu dans un district qui a souffel 
d'un tremblement de terre, et l’histoire des, grané 
épidémies de l'Europe le prouve d’une façon ab0 
dante. Les résultats économiques ont toujours.é 
désastreux pour la population intéressée, Chaq 
gouvernement doit prendre les. mesures qui. 
paraitront répondre aux conditions particulières 
son peuple pour faire comprendre à chaque citoyi 
que c'est par la diminution de la eonsommation 
par une abnégation désintéressée qu'il est le mie 
à même de remédier à sa propre situation ef Euh 
du monde. 


V—! iation de crédit et de He 


L'immense augmentation du pouvoir d'achat @ 
l'Europe qui est reflété par cette prodigalité a € 
provoquée par l'inflation de crédits ef de cireulat 
pendant la guérre. D'une. sr RES ‘où pi 


yés, d'autre part. Or, 


cent les men d'or en circulation en 1913.) - 
France (4), de £_230 millions en 1913 à 
) millions en 1919. | 

alie (4), de £ 110 millions en 1943 à € 700 mil- 


n Belgique (1), de £ 40 “millions 

00 millions en 1919, 

t aux dettes de guerre (qui ‘sont étroitement 

à l'inflation), elles s'élèvent : 

our le Royaume-Uni (1), à plus de £ 7 milliards ; 
r la France (4), à £ 6 750 millions ; , 

our l'Italie. (1), à £ 2750 millions ; 

ur l'Allemagne (1) (sans compter les répara- 

, à £ 9 500 millions; . 

ir les Etats-Unis (1), à £ 5 milliards. 


l ‘toute l'Europe, les prix sont actuellement, 
uf de rares exceptions, des prix en monnaie de 
pier. Mais les prix en or se sont élevés eux aussi, 
ést-à-dire que l'or a un pouvoir d'achat moindre 
l'avant la guerre. Tel est le résultat inévitable des 
breuses économies qui ont été effectuées dans 
htilisation de l'or pour les besoins monétaires et, 
autre part, de la dispersion des stocks d'or anté- 
eurement détenus en Europe et de leur accumu- 
tion excessive en. d'autres pays. Ainsi, aux Etats- 
nis, bien que l'étalon d'or reste effectif, les prix 
nt augmenté de- 420 % sur le niveau d'avant- 
xerre. Comme le pouvoir d'achat de l'or est, en 
- de compte, la mesure du prix, il est évident que 
er est, en soi, la cause, dans une grande 
esure, de l'augmentation du prix des marchandises 
rsque ce prix est exprimé dans les monnaies de 
us les pays. 

‘Une partie considérable de la hausse des prix en 
urope est due à cette dépréciation de l'or, mais il 
a une dépréciation additionnelle due aux émis- 
ons successives de monnaie de papier. L'expansion 
ntinue des émissions de papier, avee sa consé- 
xence nécessaire de dépréciation continue des 
anges, empêche les concessions de crédits com- 
érciaux requis par la situation et, ainsi, paralyse 
talement la reprise du commmerce international. 
Il est essentiel pour la reconstruction de l'Europe 
xe la fabrication de monnaie de papier addition- 
lle et de crédits d'Etat prenne fin, et cela doit 
re effectué aussitôt ae les dépenses de guerre 
vont terminées. ” “ à 


ù M— Les énéñces excessifs 


Les bénéhons: excessifs connus généralement sous 
“nom de « profits de » ont été le résultat 
une insuffisance de marchandises. La déflation et 
n arrèt de la hausse continue des prix feront beau- 
up -pour mettre fin aux conditions qui rendent 
possibles ces bénéfices excessifs. Mais il est essen- 
: pou obtenir pen de toutes les classes 


en 1913 à 


dre, dus cheque cas, été 
‘approximati 


EE “a, 


“marchandises et des 


ration des dommages de guerre et à la reconstitu- 


le coût des articles essentiels, aussi bien pour eux: 


guerre FA monde est d'en- 17 


été pr 
priées_ aux circonstances et aux : conditions de st 
propre peuple pour assurer et garantir aux travail 
leurs que les charges qu'on leur demante de réduire 
par leurs efforts ne seront. pas accentuées par ceux 
qui voudraient exploiter les difficuités économiques 
de l'Europe pour leurs RENTE buts ee & | 


VI — Restriction des dépenses publiques 


La démobilisation à été effectuée par les pouvoirs 
représentés à la Conférence d'une façon beaucoup 
plus rapide que l’on n'aurait pu s’y attendre; mais 
d'énormes dépenses anormales résultant de la guerre 
doivent encore être payées, en particulier en ce qui 
concerne la reconstruction des pays dévastés. :De 
telles charges doivent être considérées comme une 
partie des charges de guerre ; mais en vue d’ar- 
rêter le cours de l'inflation et de commencer Ia 
déflation, les mesures nécessaires doivent être prises 
par chaque pays pour balancer les dépenses pério- 
diques d'Etat à l’aide des impôts, et eommencer, :le 
plus tôt possible, la réduction des dettes flottantes. 
Le meilleur remède pour tout cela est que les dettes 
soient réduites à l'aide des impôts ; mais dans la 
mesure où cela n’est pas possible, les dettes flot-. 
tantes devraient. être consolidées à l’aide d'emprunts 
à long terme dont les souscriptions viendraient des 
véritables économies du peuple, et c’est à l’aide des 
économies du peuple que toutes nouvelles dépenses 
de capitaux doivent être payées, Les gouvernements 
représentés ici se sont engagés à étudier les me L 
sures requises dans ce but. 1 


VIII — Restriction des dépenses privées 


Mais l'économie privée n'est pas moins impor= 
tante que l'économie dans les dépenses du goauver- 
nement. C’est seulement par une vie frugale de la 
part de toutes les classes de la nation que pourr& 
être économisé le capital si nécessaire à la répa-. ARS 


tion de l'outillage industriel dont dépend la repro- 
duction future. Il est de toute première importance 
de faire comprendre à tous les citoyens de chaque 
pays que, tout comme pendant les hostilités teurs - 
économies privées ont été mises au service du g0 
yvernement pour les besoins de la guerre, de mêm 
dans la période de reconstruction, ils doivent rédui 


mêmes que pour leur prochain, et libérer le capital 
nécessaire à la reconstruction du pays et à la recon-. 
stitution de l'outillage industriel dans le mon 
entier. PS me 


IX — L’effondrement des changes 


Lès relations commerciales, de la reprise de 
quelles dépend ‘la reconstitution du monde, sont 
domihées par les changes étrangers, et la plupart 
des changes étrangers ont été, dans une mesure plus 
ou moins accentuée, désorganisés au cours de ” 
l'année dernière. La perte des monnaies NP 
à ARE est à peu près comme suit : F4 


Franc français 


RCE he vos nee si see in ne ae. 4 sep de 


SR ere ane ts ressens nan aies b-2276 "den /v ei 


financière des pays intéressés, pourvu que leur 


industrielle puisse recommencer, C'est, en partie, le ! 


résultat de la dépréciation du pouvoir d'achat des 
diverses circulations, mais, en partie, €est le ré- 
sultat d'une insuffisance d’exportations. -Actuelle- 
ment beaucoup de pays, dont le sort dépend de l'im- 
portation d'articles alimentaires, de matières pre- 


— mières et d'autres choses de première nécessité, ne 


sont pas dans une situation qui leur permette d'ex- 
porter des marchandises pouvant donner, dans une 
proportion importante, les moyens de payement 
nécessaires. Le résultat s'est fait sentir sous la 
forme d'enchères accentuées au sujet du très petit 
nombre de lettres de change disponibles sur le 
marché : c'est cela qui a fait baisser le cours du 
change au-dessous du point qui représente exacte- 
ment le pouvoir d'achat des circulations des pays 
acheteurs et vendeurs. Dans la mesure où les cours 
du change subissent ainsi une baisse forcée, les 
prix des importations subissent une hausse éga- 
lement forcée et les prix des articles alimentaires 


_ ef des matières premières s’en trouvent augmentés. 


En fin de compte, le remède est d'augmenter les 
exportations jusqu'à la somme voulue, et c'est ce 
qu'il faudrait faire comprendre à tous-les milieux 
commerciaux intéressés, mais il n'est pas immédia- 
tement possible d'augmenter les exportations dans 
une proportion suffisante et, à moins que des me- 
sures ne soient prises pour trouver un moyen d'y 
suppléer, la situation empirera rapidement. Il est 
donc urgent d'obtenir une balance commerciale 
temporaire à l’aide de crédits commerciaux accom- 
pagnés de la réduction, à un minimum rigoureux, 
de toutes importations non essentielles. 


X — Difficultés de crédit 


Les efforts que l’on ferait pour stabiliser les 
Changes à l’aide de mesures gouvernementales ne 
feraient que retarder leur amélioration finale. En 
attendant, il faut trouver le moyen d'empêcher l’ef- 
fondrement des opérations commerciales. Actuel- 
lement, les gouvernements de l'Europe ne sont pas 


à même d'accorder de nouvelles avances d'Etat, sauf - 


dans une mesure très limitée et en vue d'aléger 
une détresse extrême, et l'aide d'Etat, en cette 
matière, serait d'ailleurs entièrement insuffisante. 
C'est dans le retour aux crédits commerciaux que 
Von doit trouver les moyens nécéssaires pour assu- 
rer l'échange international des ressources du monde, 
et la Conférence est assurée que de tels crédits se 
trouveront dès que les gouvernements auront pris 
des mesures pour fortifier la confiance du monde 
dans leur politique commerciale et financière. 

Les Puissances représentées à la Conférence 
reconnaissent, cependant, la nécessité d’une colla- 
boration continue à cet égard et continueront à se 
consulter au sujet de l'approvisionnement et de la 
distribution des matières premières et articles d’ali- 
mentation nécessaires, en vue de ramener, le plus 
tôt possible, des conditions normales. 

Elles reconnaissent, en outre, la situation spé- 
ciale des pays dévastés, et particulièrement de la 
France, étant donné la dévastation immense dont 
son territoire a souffert, la diminution de ses res- 
sources immédiates et les énormes capitaux qui 
devront être dépensés pour reconstituer ses dépar- 
tements ravagés, La restauration des pays dévastés 
est d'une importance essentielle pour la reconsti- 
tution de l’Europe. 

Elles ont également étudié la situation spéciale de 


… FAllemagne, où les entreprises sont actuellement 


paralysées et où la possibilité de se procurer des 


“crédits commerciaux est exclue en raison: 
- que le montant des obligations de l'Allem 


tivement aux réparations, est encore complète 
inconnu. Il est très désirable par conséquent, d 
l'intérêt des pays alliés non moins que da 
de l'Allemagne, que, le plus tôt possible, le pa 
ment des réparations à faire par l'Allemag 
d’après le traité de Versailles, soit fixé M 
d'accord avec les conditions du traité et avec 
réponse des Puissances associées aux es 
allemands, en date du 16 juin 1919, elle soit m 
à même d'obtenir les articles d'alimentation et. 
matières premières essentielles. et, s'il est nécessai 
de l'avis de la Commission des réparations, É 
autorisée à faire à l'étrangér un emprunt p. 
faire face à ses.besoins immédiats, emprunt. 
telle somme et avec telle priorité que la C0 
mission des réparations pourra juger indispensab 


XI — Besoin de coopération de toutes les class 


La revue générale que la Conférence a faite. 
la situation indique que l’évolution de la recen: 
tution de l'Europe doit nécessairement être ler 
Mais cette reconstruction pourrait être encore série 
sement paralysée par la désorganisation de la p 
duction, par les grèves, par les lock-outs, par. 
interruplions de travail de toutes sortes. $ 

La civilisation de l’Europe a été fortement ébran 
et mise en échec. Mais elle est loin d’être irréméd 
blement ruinée par la lutte terrible qu’elle a t 
versée. La restauration de ses forces dépend ma 
tenant de la coopération sans réserve de tous « 
enfants, qui détiennent dans leurs mains le moy 
de retarder ou d'accélérer la reconstitution espér 

C'est l'espoir de chaque gouvernement d'assur 
dans les meilleures conditions l'alimentation 
l'emploi des travailleurs. Pour obtenir ce résult 
chaque individu-doit contribuer de son mieux : 
relèvement de son pays. > | 


XI — Résumé des. conclusions : 


Le Conseil suprême, ayant pris connaissance d 
considérations ci-dessus et ayant examiné /soigne 
sement sous tous ses aspects ce problème d'u 
urgence vitale, a adopté, dans l'esprit de diminu 


-les- difficultés économiques actuelles - de l'Europ 


les recommandations suivantes : 

1. — Il est d'une importance suprême que 1 
conditions du temps de paix soient complèteme 
rétablies dans le monde entier le plus tôt possibl 
A cet effet, il est désirable : 

a). De rétablir aussitôt que possible les relatior 
économiques normales du temps de paix avec tou 
l'Europe orientale ; ; 

b) De remettre partout les armées sur ur pie 
de paix, de limiter les armements aux chiffres le 
plus bas compatibles avec la sécurité nationale 
d'inviter la Ligue des Nations à examiner le plu 
tôt possible des propositions à cet effet ; | 

c) De rétablir immédiatement la pleine et entièr 
coopération amicale et d'organiser l'échange illimi 
des marchandises dans les Etats qui ont été créé 
et agrandis par suite de la guerre, de sorte qu 
l'union essentielle de la vie économique européenn 
ne soit pas compromise par la création de barrière 
économiques artificielles. 

2. — Non seulement les gouvernements de tou 
les pays, mais également tous les individus engagé 


- dans l'œuvre de. production de tous les. pays. de 


vraient porter immédiatement. leur aftention su 


la production du temps de 

arager les travailleurs de tous les pays 

un meilleur rendement, à améliorer l'ou- 

les moyens de transport, à supprimer les 

-de troubles tels que la réalisation de béné- 
UE ee 


ES 


Chaque gouvernement devrait examiner 
-champ les moyens de persuader ses nationaux 
ites classes de la nécessité vitale de supprimer 
penses de pur luxe et de réduire les autres, 
çgon à parer à la différence qui, pendant 
es années, existera forcément entre la de- 
de et la fourniture des marchandises essen- 


— Il-est essentiel de-prendre sans tarder des 
es pour assurer la déflation des crédits et de 
irculation : 6 

Par l'établissement de tels impôts supplémen- 
-qui seront nécessaires pour obtenir ce ré- 


b er. 

-b) Par l'équilibre entre les dépenses normales 
étuelles des gouvernements et les recettes ; 

“c) Par la consolidation de. la dette flottante à 
gurt terme sous la forme de souscriptions préle- 
3s sur l'épargne ; . & £ 

dd) Par la limitation immédiate et la réduction 
rogressive de la circulation fiduciaire. 

U5, — L'approvisionnement en matières premières 
tant essentiel au relèvement de l'industrie, on 
levrait donner aux pays qui, dans les conditions 
\étuelles des échanges internationaux, sont inca- 
sables d'acheter sur les marchés mondiaux et sont 
incapables, par suite, de reprendre leur vie écono- 
nique, les moyens d'obtenir des crédits commer- 
‘iaux. Il sera possible d'en arriver là lorsque les 
days auront accompli les réformes indiquées dans 
es paragraphes précédents. ï 

6. — Les Puissances représentées à la Conférence 
connaissent la nécessité de coopérer d'une façon 
sontinue entre Alliés et de lever les obstacles op- 
josés au libre échange des produits essentiels. Elles 
ontinueront à se consulter sur l'approvisionnement 
t la distribution des matières premières et des pro- 
its alimentaires nécessaires, de façon à rétablir 
ntôt une situation normale. 

. — Les Puissances représentées à la Conférence 
ont prêté une grande attention au cas spécial des 
régions dévastées, et plus particulièrement du nord 
Hola Franco: Ne) 

La restauration de ces régions est de première 
mportance pour le rétablissement de l'équilibre 
onomique en Europe et le retour à la situation 
ommerciale normale. Il est évident que ies fonds 
importants exigés par cette œuvre ne peuvent être 
tirés des revenus habituels et que, d'autre part, le 
travail de reconstitution ne peut attendre le ver- 
sement par l'Allemagne des sommes dues par elle, 
i titre. de réparations, aux termes du Traité. 

* Dans ces conditions, les Puissances représentées, 
à la Conférence, reconnaissent qu'on pourrait se 
procurer convenablement dès fonds nécessaires 
la reconstitution au moyen d'emprunts sur le 
fmarché, garantis par le payement des réparations 
| 1es D: Ce té et que les restrictions 
osées à de nouveaux em- 
pas aux emprunts et crédits 
ces dépenses énormes et indis- 


“représentées à la Conférence 
ersailles, ainsi que les pas- 


article-235 et les articles tk 
€ .rature, des sciences et du sport, des indications 


sages de la lettre adressée, le 16 juin 1919, par le 


Conseil suprême aux délégués allemands, qui pré- 
voient la présentation par l'Allemagne de proposi- 
tions tendant à fixer le total des payements à faire 
par elle à titre de réparations, et la possibilité de 
lui donner les facilités pour obtenir les produits ali- 
mentaires et les matières premières nécessaires, par 
anticipation sur les payements à faire à titre de 
réparations. \ - 
Les Puissances conviennent qu'il est désirable, 
dans l'intérêt de l'Allemagne et de ses créanciers, 
que le total des sommes à payer par elle, à titre 
de réparations, soit fixé à une date rapprochée. & 


Elles remarquent que, d'après le protocole joint … 


au traité, il a été prévu une période de quatre mois 


à dater de la signature du traité, pendant laquelle ». 


l'Allemagne aurait le droit de faire des propositions 
dans lordre d'idées mentionné ci-dessus, et con- 
viennent que dans les circonstances actuelles cette 
période devrait être étendue. 

————————————_——h——————— 


Une étude qui est une vivisection 


LA RÉFORME DU JOURNALISME 


2 
La jeune revue Les Lettres a réuni un certain 


nombre de qualités fort rares: indépendance 


réelle, haute tenue littéraire, inspiration nette- 
ment catholique, niveau intellectuel très élevé. 
C’est dans ce recueil qu’à paru le 1° mai l'étude 
la plus fouillée que nous connaissions sur les 


avantages et les inconvénients des quotidiens é 
français tels qu’on les comprentl de nos jours. 


La présse n'en a presque pas soufflé mot. Nos 
lecteurs ne regretteront pas que nous leur don- 
nions ces pages in extenso. | 
On ne parle pas de réforme sans supposer une 
déformation et l’on ne conçoit pas de déformation en 
dehors d’un manquement à la règle. Souhaiter une 


réforme du journalisme implique done deux mou 
vements successifs et solidaires, d'une part la pos= 


sibilité d’un journalisme idéal, d'autre part la dé- 
pravation du journalisme existant. HS 
Cela revient à demander : Qu'est-ce que le jours 


_nalisme ? Que devrait-il être ? Quel. est-il ? Que 
peut-il devenir ? Autant de questions difficiles à 
résoudre aussi bien par ia théorie que dans la pra 


tique. 

Rôle extraordinaire dévolu au journal ; 
dans l'imagination démocratique 

11 parait pourtant impossible de ne pas accorder 
d’abord au journalisme l'ambition de tenir le public 
au courant de ce qui se passe. Formule vague ? 
Promesse incertaine ? Mais promesse toujours faite, 
forñule toujours affichée. Er 
Il le faut bien. Un journal qui ne renseignerait 
pas sur le plus de choses possibles — j'emploie : 
dessein ce terme vague et fluent — mériterait-il so 
. nom ? Aussi bien, à feuilleter les divers ‘organes qui 


se disputent la clientèle des masses, y trouvons-nous | 


de tout à la fois : de la politique et de la litté- 
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Yestimentaires ou médicales à côté 
ciers et de propagande religieuse. ; 
— Cétte prétention universalisté va si loin ef une 
partie du public l'admet de telle sorte que le livre 
peut ne jouer aucun rôle dans l'activité intellec- 
tuellé de personnes qui lisent beaucoup. Pour un 
- “ombre immense de nos contemporains, le journal 
ést devenu l'unique aliment de l'esprit, soif à titre 
de progrès, soit à titre de régression, Telle classe 
qui ne lisait point, lit le journal ; telle autre classe 
ne lit plus que le journal. Les mille excitations de 
ños sociétés invraisemblablement disloquées poussent 
l'ignorance d'hier vers cette science frelafée, en 

même temps qu'elle y réduit ce qui fut jadis de la 
Culture. Une notable part de la bourgeoisie con- 
sacre à la lecture exclusive des journaux les forces - 
mentales dont elle disposait jadis en faveur du 
livre ou- de la revue, Le triomphe est presque 

absolu, 

_ Parallèlement à ce fleuve de succès, coule à grand 
fracas, il est vrai, un torrent de défaveur non moins 

incontestable. Pour énumérer sans précautions les 

reproches que l'on adresse au journalisme, disons 

qu'on l'aäccuse communément d’être superficiel, 

menteur et vénal (menteur parce que vénal), et ce 

triple anathème illumine aussitôt la définition (au 

moins. populaire) du. journalisme qui doit « tout 
dire », sans feinte*et sans relâchement, On attend 

-de-lui qu’il soit omniscient et libre, qu'il joigne à 

l'exactitude de ce qu'il divulgue l'honnêteté qui lui 

interdit toute dissimulation. Plus qu'aucun autre 

Pouvoir de nos sociétés contemporaines, le journa- 

lisme représente idéalement les forces d'indépen- 

dance et de vérité à l'œuvre en ce vaste monde, 

 Envisageant tour à tour les affirmations de cette 

critique el les élans de ces vœux, nous pourrions 

y confronter le journalisme et l'idée qu'on s'en fait 

autour de nous: mais la question n'est pas si 

Simple qu’elle nous permette cette échappatoire, 

. car, nous en faisons vite l'expérience interne, nous 

né rencontrerions au bout de nos peines qu'une pre- 

mière approximation, et bien fmparfaite, du rôle 

extraordinaire dévolu au journal dans l'imagination 

démocratique. . 

7 Dire tout, le peut-il? Mieux, le doit-il? Quel est 

son but, en fin de compte? Plaire? Amuser? Ins- 

truire? Intriguer? Convaincre? Mais plaire à qui? 

Amuser avec quoi? Intriguer comment? Convaincre 

pour quelle raison? Depuis cent cinquante ans qu'il 

existe, le journalisme a dû répondre à ces séries : 
d'énigmes et d'ultimatums, tant et si bien que d’ac- 

éroc en accroc, d'angoisse en angoisse, de com- 

promission en compromission, il en est arrivé à 

prendre la forme que nous lui voyons et qui peut 

se résumer de la sorte, 


d'essais finan- 


Les « mastodontes » de l'information 
Le compromis est leur loi 


Au premier plan, cinq ou six mastodontes au 
regard impassible, au port généreux, magnifiques 
d’indifférence composée, d'impartialité austère, Ce 
sont les journaux d'informatioh, Rien qui ne soit 
chez eux miroir ou écho, L'événement passe : ils 
le photographient au passage. 
. Toute passion leur échappe ef ‘ils ignorent nos 
Conjugaisons. Pour dire vous, l'espagnol prononce 
voire grâce; pour exprimer le je, les journaux d'in- 
formation se servent d'un détour qui est : l'opinion 
Publique. Le zèle de la nation les dévbre ; là où ils 
Ônt passé, tout devient croissance et allégresse. - 
” En réalité, qu'il s'agisse de la France ou de l’An- 


_ gleterre, des Etats-Unis où de la Suisse, lés. 


quotidiens suivent la loi du compromis. D'une 
ils ‘s'efforcent de plaire au plus grand nom 
possible de lecteurs, en les bourrant, vaille« 
vaille, de renseignements poussiéreux, de nouvel 
cocasses, de récits alléchants ‘ou ‘piftoresqr 
D'autre part, prétend-on, ils servent avec fréné 
par une information effroyablement tendaneiet 
les avantages matériels de la coterie politique 
financière dont ils dépendent. 

Les nuances de cette hypocrisie varient x l'inf 
si l'on en eroit les tombeurs professionnels .de jo! 
nalistes tels que Urbain Gohier, si courageux et 
âpre dans sa Vieille France (1). Telle feuille 
gauche ne serait qu’un_ paravent pour nouves 
riches, tel organe de droite ne subsisterait que 
sa trahison jour par jour renouvelée envers «= 
parti. De- pareïles insinuations ne: se prouvi 
guère. Les relations mondaines, la sottise des in 
vidus, le snobisme, l'entraînement, expliquent p 
le moins, de la part dés grands quotidiens, au: 
d’ignominies que le besoin, pour ainsi dire foi 
tionnel, de produire en public l'envers de la vér 
Cette question, nous l'exäminerons plus en dét. 
Pour le moment, sachons nous borner. Ne reg 
dons que les grandes lignes. : FA 


« Boniments sédatifs » toujours ct souvent menieurs 


Au surplus, ce qu'on reproche avec le plus d'h 
reur aux journaux, ce n’est peut-étre- pas tant ce 
qui passe inaperçu aux regards du vulgaire, que 
langage de convention, vraiment voulu, qui le 
fait prononcer, à l'occasion des événements, et st 
tout des événements graves, non des arrêts fonc 
sur la nature des choses, mais des boniments : 
datifs. Ce procédé sommaire écœure souverair 
ment le public. < 

Ne nous hâtons pas de le condamner sans retor 
Il posé un problème sérieux, celui du gouveri 
ment. Est-il possible de gouverner en publiant, 
jour le jour, la vérité brutalement conçue? 

Pour choisir un exemple proche, il est certs 
que les trois quarts des journaux ont menti pe 
dant quatre ans de guerre, en représentant comx 
excellente une situation des plus chaniceuses. Réda 
teurs et directeurs publiaient parfois des prop 
très rassurants mais aussi très hostiles à leur ca 
viction intime. Ce sont pourtant ces mensong 
qui sont devenus l'événement, £ ; 

On peut-soutenir, à la vérité, qu’un peu de fra 
chise eût extrait -nos dirigeants de cette torpe 
infâme où ils se sont enlisés de 1915 à 1918. Qu” 
n'objecte pas la censure. Une démarche concert 
des directeurs des cinq ou six plus grands journai 
auprès du ministre de l'Intérieur, l’avisant que 
situation ne pouvait se prolonger sans une mise : 
point de leur part, eût certainement hâté la nom 
nation du généralissime. Possible avec lui, per 
être dès la fin de 1916, la ‘victoire eût brillé st 
un million de Français de plus. 

Cette démarche était-elle faisable? Oui en app 
rence. Non en réalité. Trop de liens d'affaires, « 
camaraderic, de courtoisie; rattachent les gran 
journaux aux hommes d'Etat, Une certaine pr 
somption. de taciturnité mutuelle dans le blân 
commande, à ceux-là mêmes qui cumulent : 


(x) Voir, entre autres, dans la Vieille France «à 
15-22 avril, le Panama des emprunts ottomäns, où Gohi 
cite, d’après certaines pièces judiciaires, des noms ét-d 
chiffres, autant qu'on en veut. Cet article est x lire: : 


t la parti pation aux assem- 
réserve dont ils bénéficient 


Leur indépendance est un mythe. 
éndance de la grande presse constitue un 
si, par dépendance, on entend un juge- 
analogue à celui d'un érudit désintéressé se 
neant entre deux textes. Une pareille attitude 
conçoit même pas. Que penseriez-vous d’un 
al qui ne défendrait ni ses amis ni les intérêts 
s amis? Cette indifférence révolterait. 

on tourne d’ailleurs la question sous toutes 
aces possibles, on n'effacera jamais le carac- 
initial du journalisme, qui est un caractère de 
bat. César n'a fondé les Acta populi romani 
pour démasquer les intrigues des sénateurs par 
Vpublication de leurs séances. Entre les mains des 
éritiers de son pouvoir, et le Sénat une fois réduit 
MVimpuissance, les Acta devinrent une gazette 
lncendies et de chiens perdus. « Banal comme les 
gba » passa très vite en proverbe. Trop intéressant 
| trop peu, le journalisme enfant s'est porté 
bord aux deux pôles de son domaine. 11 ne les 
littera plus. Informer, pour lui, ee sera toujours 
fettre à nu l'adversaire et couvrir les camarades, 
Iüexiger de plus? La bonne foi.- 

NZ Hypocrisie et lâcheté : 
grand journal est voué à la pommade et au baume ? 


Le gros péché, le péché impardonnable du journal 
linformation n'est pas l'esprit partisan, mais Phy- 
Ourisie dans le sectarisme. On peut sinon aimer, 
moins considérer un journal sectaire dont les 
es luisent au soleil, On méprisera-le sbire cos- 
xé en bomme .du.monde ou en commerçant. 
fendre des nouvelles est un métier; Les frelater, 
a. délit. Or, les journaux d’information — condam- 
\âtion passée sur cet esprit d’optimisme pleurard 
jui les met au service éternel du sfatu quo, bon ou 
fnauvais, — à côté des nomenclatures, authentiques 
ce que trop sonores ou indifférentes, débitent 
ns sourciller les marchandises les plus équivoques. 
La nature même de leur vocation les cantonne 
ans une région de l'empyrée où se cuisinent les 
écisions officielles. En tout et pour tout, la vérité 
»bjective verra chez eux sa course. réduite au 
mp médiocre des diverses oppositions que se 
t, les uns aux autres, les auteurs successifs ou 
currents de ces décisions, 

n mêrne temps l'ampleur sordide de leur public, 
masse gélatineuse d'abonnés, de lecteurs, d'où 
pompent leur nourriture, les convie impérieuse- 
nt à des lâchetés toujours jeunes. Pris entre les 


(x) Dans son dernier livre de Souvenirs (Au temps de 
as), où foisonnent Jes observations à la Tacite, Léon 
udet observe fort justement, à propos des polémiques 
yfusiennes : « Les feuilles à grand tirage. remar- 
rent... que cette participation aux querelles civiles... 
treignäit leur champ d'action. Elles tombèrent à une 
tralité’ qui tourna au dreyfusisme et à l'anticlérica- 
ne lorsque -Waldeck puis Combes furent au pouvoir. 
ut, par exemple, le cas du Malin, habilement gou- 
-par M. Maurice Bunau-Varilla, mais, en général, 


e main, ef avañt tout le monde, les informations 
itiques; Bien plus que la subvention, directe ou indi- 
le fil spécial avec la présidence du Conseil attache 
ouvoir. les organes très répandus. M. Bunau-Varilla 
besoin d'argent; -mais .son influence - a besoin, 
intenir, de Vappui, des autorités. »… 


« 


charge par eux d'en gratifier - 


n sens officieux, vu la nécessité d’avoir de pre- | 


nécessités niécaniques "de-la macline gouvernemen+ 


tale et-les susceptibilités d'un public résolu à jouit 


de sa lecture, de grand journal est voué à la pom- 
made et au baume. Rance ou poivrée, il les servira. 

De la même pluie de roses, il accable sans lassi- 
tude le député radical et l'agitateur syndicaliste, 
‘avec la même inconscience il rapporte les excitations 
révolutionnaires et les conseils d’apaisement. Nul 
plus que le journal d'information ne coniribue à 
entretenir l'erreur socialiste, d’une paït en, ne révé- 
lant jamais aux ouvriers « organisés » ce que l'on. 
pense dé leurs meneurs et de leur idéal, d'autre part 
en négligeant de rappeler lés bourgeois aux devoirs 
du commandement, qui n'est pas un acte de luxe 


ou de jouissance, mais de prévision et de servie. 


L'erreur socialiste est grande, qui oppose la pauz 
vreté radicale (dite bourgeoise dans le jargon 
d'extrême gauche) à la richesse de son propre fonds. 
Quand on a du respect pour la culture, on s’afflige 
d'un Léon Bourgeois corame on gémit d’un Barbusse, 
et la seule facon de se rassurer quant à l'avenir 
lorsque la peur vous empoigne au sortir d'un dis- 
cours de Viviani, c’est. de savourer . Longuet ou 
Loriot. Les deux sottises se valent et sont dignes 
de s'affronter, Henry Chéron compense Bidegarray. 
Merrheim annule Caillaux. PSS 

C'est la faute des grands quotidiens si les soçia- 
listes n'ont pas encore compris que leur révolution 
était ratée faute de révolutionnaires, c'est-à-dire 
d'hommes capables de subjuguer par la raison. ou 
par l'enthousiasme l'adversaire qu'ils se sont choisi, 
avaut de le réduire à l'impuissance matérielle. On 
n'imagine pas à l'extrême gauche avec quel esprit 
d'énergie et de repos une grande partie de la jeu- 
nesse cultivée considère les agitations périssables 
où l'extrême gauche se dépense: IL ne suffi pas 
de répéter que la bourgeoisie — qui n'a pas -dé- 
passé sa période d'explosion et de genèse ! — 
s'anémie et chancelle, il faut convaincre l'intéressé 
de sa perdition. Or, ni les ouvriers qui s'acharnent 
à s'embourgeoiser, ni les bourgeois qui s'évertuent à 
se rembourgeoiser, ne font mine, en matière. de ré- 
volution sérieuse, d'aller au delà d’un verbalisme 
énervant à la vérité, périlleux, catastrophique, mais 
profondément désaccordé d'avec le réel observahle: 

La pluie de mauve de la grande presse ofusque 
ce caractère: positif de la-très haute comédie con- 
temporaine: Ni aux bourgeois ni au peuple, ni aux 
lettrés ni anx artisans, ni au cerveau ni au muscle, 
elle ne-parle franc et. droit, On n’est pas impunér 
ment esclaye de deux esclavages. : : 

La même hypocrisie prévaut en matière religieuse, 
où nul n'ose dire. ce qu'il pense, mais s’attarde. à 
de filandreuses ohséquiosités. SACS 


Les petits journaux : Peu sont les « outils d'une idée » 


£E + EE 
Aurons-nous plus de chances de trouver un_.àäir 
moins faisandé dans les petits journaux? Oui, mais 
distinguons. é : Cheat d 
. Les journaux de second.ordre se partagent SOUr- 
noisement en deux catégories. Les uns reproduisent 
en plus pâle, vis-à-vis d'une couche sociale plus 
restreinte, les mêmes errements que leurs énormes 
confrères: les autres déploient fièrement leurs, cou 
leurs et sont vraiment les outils 
dé’subir un public. ils le créent ; plutôt que d'obéir 
au pouvoir, ils tâchent de l'éclairer. __ De > 
Certes, au sein même de ces cohortes plus.pures, 
se meuvent des larves nocturnes. Des, profiteurs 


__apeurés, trouvent élégant de fonder un, organe révo= 


lutionnaire, moitié par corruption de l'esprit, moitié 
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d'une idée, Loïn 


es 


ESS : 


par terreur vraie d'une de FEVOÉAOR D'avance ils lim 


calcul obscène vaut ce qu'il vaut. S'il ajoute des 
10rces au désordre, il le discrédite aussi. On craint 
moins Un parti que ses victimes éventuelles mé- 


Ce qui inquiète, en effet, et ce sur quoi l'on:va 
insister désormais, c’est la part de l'argent dans 
toute entreprise de journal. Qu'il faille de l'argent 
pour payer le papier, les rédacteurs, les imprimeurs, 
on s’en doute un peu. Ce que baucoup ne savent 


<ŒÉ sous un journal actuellement ne couvre guère ses 
LE frais. 11 en résulte que, pour vivre, un journal doit 

__ recourir à des ressources autres que des ressources 
___ normales. 
- — On voit d'ici les conséquences de cette situation, 
_ D'une part les capitaux sains, j'entends les capi- 
RE _ taux spécifiquement commerciaux, ceux qui ne 
ER =. s'engagent qu'à raison d'un profit direct, s’écartent 
par définition du journal, ou bien, s'ils s'y aven- 
turent, il leur faudra prélever un salaire sur des 
ressources exceptionnelles, dont la plus avouable, 
avec le: publicité, est ordinairement la souscription 
publique, dont la plus fréquente est une Subven- 
tion des fonds secrets. 3 

Inventé pour servir, tout au moins pour répandre 
la vérité, le journal, aussitôt né, respire une atmo- 
sphère de mensonge. Car ses fondateurs, qu’es- 
pèrent-ils? Avons-nous affaire à des. spécialistes 


Bien qu’il s’en trouve toujours, pour l'honneur ou 
Ja confusion de l'espèce humaine, dans la proximité 
‘des rotatives, les fondateurs d'un journal n'at- 
- tendent communément de leur créature ni prix 
Monthyon ni profit direct. Ils espèrent acquérir sur 
Ja marche des événements une influence qui favo- 
rise leurs passions ou leurs intérêts. En devenant 
entente d'une tranche d’opiniôn publique, : ils 
représentent, du même coup, par rapport aux 
faveurs gouvernementales, une valeur d'échange 
‘qui confinera bientôt journalistes et politiciens dans 
_ les liens serrés d'un double et réciproque parasi- 
_tisme, La nécessité de tirer un profit normal d'une 
entreprise nécessairement déficitaire conduit le jour- 
 nalisme au perpétuel carrefour de la prostitution ou 
de la charité. Tout papier de journal reproduit en 

_ filigrane les traits de Mécènas ou de Leda. 


rien au principe de cette ornementation invisible. 
Avant la guerre, le journal à un sou m'était pas 
mieux partagé, la concurrence amenant sa ruine 
par la surenchère au nombre de pages. Tiré à plus 
de six pages, le quotidien de 1914 mangeait de 
Fargent. Il en mangeait encore si, réduit à quatre 


_ mille d'abonnés (1). Libre aux matières premières 
de baisser leurs prix, le gouffre ne fera que changer 
d'endroit. 

Le paradoxe du journalisme et sa gageure 
net donc tout entiers dans ce double fait 
qu'on ne gagne d'argent dans le journalisme qu'à 
condition d’en perdre, et son immoralité se résume 
en ce qu'il rémunère seulement les infractions à 


_@) L'auteur ne vise ici, évidemment, que les journaux 
_ qui avaient des frais considérables de rédaction, d’instal- 
lation, etc., et prend le mot « abonnés » dans un sens 
large. (Note de la D. C.) 


teraient la curée, étant de l’escorte de l'haïlali. Ce - 
| en fave 


| Le rôle de l'argent. Ressources inavouables et fonds secrets | D'avance nous nous doutons que la spéculati 


-_ pas, c’est qu'à moins d'être vendu quatre ou cinq - 


_ de Ia prodigalité, à des philanthropes richissimes ? | 


La diminution du prix de la vie ne changera: 


pages, il ne rassemblait pas une cinquantaine de : 


de ses intérêts 
vent inavouables, — le. de 
une source de gros profits qu’à fa condition 
soient illégitimes. Situation baroque et. tenta 
Par nature, il requiert le désintéressement le pl 
exquis ou la spéculation la moins, scrupuleu 


tient plus de place chez lui que l'altruismeM 
nombre de journaux qui n'effleurent pas les fon 
secrets, soit directement, soit indirectement, ne 
guère dépasser la -demi-douzaine — s'il latte 
On aurait tort de croire que ces honorables exce 
tions figurent toutes à droite, Lors d’une polémiq 
récente entre la Libre Parole et l'Action França 
seuls à ma connaissance revendiquèrent publiq 
ment leur virginité l'Intransigeant, la Libre Para 
l'Action Française et la Croix. 1 20 


_ Comment on « fait de l'argent CARE 


L'ingéniosité des directeurs de journaux à fa 
de l'argent tient du prodige. Lors du cinquiè 
centenaire de la bataille de Grünewald, où les @ 
valiers teutoniques furent écrasés par la Polo 
mon ami Woznicki s'en fut trouver le secrét: 
d'un grand journal du matin pour lui signil 
l'avantage — c'était avant la guerre — de ce 
cemmémoralion. N'importait-il pas à la France. 
réveiller l'énergie polonaise ? On iui répondit, m4 
firma-t-il, que îe tarif, en pareille matière et po 
un article de tête, s'élevait à 1 400 francs. 

À côté d'anecdotes de ce genre, simpleme 
piquantes, on en raconterait mille autres, plus sc 
breuses : « D'où vient l'argent du Populaire ? 
s'écriait l’autre jour M. Renaudel. Nul doute, à m 
avis, qu'une notable partie des journaux très ayanc 
ne tirent leur énergie d’une source étrangère. Sa 
aller si loin, qui, dans le monde des journalisti 
n'avait entendu, bien avant 1914, parler .yag 
ment d'Ernest Judet canume d’un journaliste pl 
que sympathique à l'Allemagne ? Et l'on se so 
vient de l’apostrophe légendaire de Déroulède 
« l'avocat du Banc de la Reine », Georges Cleme 
ceau. N'est-il pas comique de voir Judet en Cons 
de guerre et Clemenceau à l'Académie ? Lhistoi 
ne déteste pas qu'on se fourvoie, cela dit pour Jud 

Lo, situation n’en donne pas moins à réfléch 
Le fait que, pour comrnanditer un journal, il fai 
être d’une indélicatesse flagrante, d'une myopie q 
afflige où d’une générosité sans réserve, restrei 
d'avance le choix des heureuses victimes. Pélica 
ou hannetons mis à part, où se recruteront-elles 
Les producteurs congestionnés à l’affût de march 
culossaux, les tripoteurs de monopoles, les comm 
sionnaires omnipotents, qui, vivant à cheval sur 1 
tarifs douaniers des deux mondes, savent, d' 
heureux galop, décupler soudain leur fortune, 1 
nouveaux et anciens pêcheurs en.eau trouble ‘do 
la fortune quémande armnistie, les agioteurs [ 

marque et de contre-marque, tout ce monde-là, pli 
ou moins acoquiné avec des professionnels souve 
remarquables, soupire d’instinct après le papi 
frais comme l’ogre après la chair et le sang. 

-Encore n'est-ce pas là le plus tragique. Le pk 
tragique n'est pas le gain illicite, ni les passe-droi 
ni les manigances fiscales, ni les régies, ni 1 
cahiers des charges. Le pis, c’est la trahison, n 
‘pas la trahison classique et moulée, mais la trahis 
- diffuse et insaisissable. A l’heure actuelle, rien n’er 
age — et Sea PrécpDtOR que 


RES = 


in gouvernement quel- 
du côté de son moulin les forces 
ses concurrents désarmés. Pour une 
qui éclate, vingt somnolent. Sans faire 
raison, mais en indiquant l'analogie, le 
e d'actionnaires ou de mandifaires grecs 
ns Ma presse parisienne dépasse fffiniment ce qui 
“souhaitable (4). Je ne dis rien de la cavalerie 
“Gäint-Georges. Pendant vingt-cinq années le 
nous à pourris. Aujourd'hui, le règne du 
commence, 
‘attrait de l'argent pour le journal, qui trouve 
Hideuse justification dans le déterminisme de 
primé sur les actes de la collectivité politique, 
\fpainé une diminution certaine des forces spiri- 
ren s de la nation. En effet, le profit escornpté 
ÿ le bailleur de fonds finissant par dépendre- du 
bre des lecteurs, nombre estimé, bien entendu, 
lativement au publie visé par le journal, il ne 
‘agit plus de guider, d'instruire, d'informer, mais 
g captiver per fas et nefas. Miracle singulier ! 
ntreprise ineffable ! Certains organes, dont les 
rtes-s'accroissent avec l'extension de leur tirage, 
@nt d'autre hantise que de ne pas mécontenter 
ur public, comme s'ils gagnaient de l'argent à 
étendre au licu d'en perdre ! 
Un marchard de camemberts qui perdrait deux 
ous par camembert ne xendrait plus de camem- 
rts. Un directeur de journal se soucie peu de 
érdre trois, quatre centimes par exemplaire, d’une 
art s'il se rattrape sur la publicité, d'autre part si 
:s subventions plus ou moins déguisées des finan- 
s, des gouvernerments étrangers, des grosses 
eprises, entretiennent £a machine en mouvement. 
à déchéance du journalisme est si forte que le 
vis nonmal d’un quotidien comporte obligatoire- 
tent aujourd'hui des rentrées de cette nature. C'est 
y porte ouverte au chantage. Si Balzac vivait parmi 
ous, il donnerait un frère au Contrat de mariage, 
i serait le Conkrat de publicité. On ÿ verrait les 
tentats du journalisme trembler devant des cour- 
-sans génie, sans nationalité, sans Culture, et 
evoir de ces parasites des ordres capables de 
ouleverser l'économie des institutions. 


| 'L'essence du journalisme-afraire détruit l'essence” 
ju journalisme-idée, à partir de l'instant où l'infor- 
nation cesse d'être un don de l'esprit. Pour vivre, 
fc journal d’information doit se nier — ou se 
avestir. ee | # 
% Si l'on retranchaïit d'un journal la place accordée 
ux manœuvres diverses qui tendent soit à séduire 
lecteur et à le maintenir sous le charme, soit à 
liner ses desseins ‘ans une direction secrète, 
fitable aux intérêts des artisans de sa réjouis- 
sance, il resterait bien peu d'espace pour l'infor- 
mation digne de compter. 
Quelle critique en règle 
sur la nature et 
presse ! k ; , 
Les événements les plus chargés de répercus- 
ns pour chacun de nous y sont omis ou négligés. 
haute politique, la finance, la législation générale 


gle n'y aurait-il pas à faire 
les proportions des nouvelles de 


Mn'y apparaissent qu'à la veille de leurs manifes- 

tations d'apparat, sans préparation, sans. lumière. 
Qu'on me cite le journal qui tienne le lecteur 
au courant de la cuisine législative, par exemple, 
es Bulgares ont dû s'en apercevoir aû moment du 


de Neuilly, (Note de la D. C) 
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| Le journalisme-affaire défruit le journalieme-idée 
: et néglige ou ravale les sujeis importants 
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autrement que par des éhos parlementaires incom- 


préhensibles, pleins de trous. Chaque jour notre 
destin familial ou individuel se voit menacé par 
des lois dont nous ignerons la genèse et l'incubation. 
Elles éclatent soudain à nos côtés comme des coups 
de tonnerre, après avoir végété en silence dans des 
Commissions scellées pour nos regards d'un triple 
sceau et d'un triple tabou. La presse, qui devrait 
surveiller d’un œil de lynx les moindres initiatives 
parlementaires et :es soumettre à son examen, 
intervient, quand elle intervient, presque toujours 
à la dernière minute, lorsque le consummutum est 
roule d'échos en échos. Le plus souvent elle pré- 
fère après coup répandre des cris sauvages SUP 
un désastre qu’eile devait prévoir et pouvait éviter 
— quitte à stigmaliser lincompétence des sénateurs 
et des députés. 

Or, il n'est pas d'exemple — on la vu récem- 
ment par Certaines Campagnes de la Croi 
ou de l'Action Française — que l'intervention sin- 
cère, étudiée, persévérante, de la presse n’améliore 
un projet de loi. Mais la Croix, spécialisée dans 
les questions religieuses, suffit tout juste, aidée 
par la Libre Parole, à Sa tâche de géant, et l'Acfion 
Française se cantonne sur certains sommets; elles 
ne peuvent à elles seules remplir la tâche de leurs 
confrères, distraits ou défaillants. Tout ce qui con- 
cerne le commerce, le régime industriel, le fisc, 
l'éducation, la politique extérieure, se déroule devant 
ke public, en caractères mutilés, presque indéchif- 
frables à force de concision ennuyée. On croirait 
entendre un pianola édenté, tourné sans vocation 
par un nègre las. Si, par hasard, quelque personnage 
héroïque évoque un. problème devant l’audience de. 
la grande presse, on le prie d'éviter le faste et de 
hâter la conclusion. 

La place qu'on refuse à ces questions de toute 
importance, à qui l'accorde-t-on 2 A des fêtards, 
à des assassins. M. Jean de Gourmont en faisait 
hier au Mercure la juste remarque : il avait aperçu 
en première page du Matin la physionomie avenante 
de Pierre Benoît, mais ne l'avait point reconnue, 
tellement l'habitude est prise de ne chercher à cette 
place que des traits de bandits ou de. maîtres 
chanteurs, tellement le journal prospère dans de 
mépris de tout ce qui pense, imagine, écrit. Par 
centre, il ne sera loisible à nul homme entendant 
d'ignorer la généalogie de Landru-ou les rivalités 
laborieuses de Mile Z. On nous assassine de fœtus, 
d'inondations, de troncs découpés, d’asphyxies, de 
déraillements, d'anecdotes infàmes, d'incendies, de. 
procès contre nature. Il faudrait sans doute plus 
de génie pour intéresser le lecteur à ce qui doit 
l'intéresser. 

Si, par hasard, le grand journal aborde un grand 
sujet, il le ravale ou l'éteint. Plutôt que d’ennoblir 
le fait-divers en lui faisant dégorger sa philosophie 
ou son romanesque, il préière dépecer en amusettes 
foraines les plus hautes considérations de la biologie 
ou de l'esthétique. Non, certes, qu'il faille réprouver 
la fantaisie ou Fhumour. Clément Vautel quelquefois 
au Journal, La Fouchardière dans l'Œuvre, et cet 
Israélite si curieux, si pénétrant, si caustique, Si 
averti, qui signe Louis Forest dans le Matin, nous 
en donnent les spécimens les plus élégants (1). 

Mais ce ton universel de badinage, ces grâces 
pompeuses de professeur enrubanné, cette vulga- 


(x) Il est regrettable que La Fouchardière plaisante trop 
souvent sur des questions religieuses et qu’il soit parfois 
: suivi F” ce terrain par Clément Vautel. (Note de la 
D.-C, 


aque chose à sa place : si vous dre des 
5 chos » pleins d'esprit, vous en trouverez au 
Reppel, à l'Intransigeant. Maïs, de grâce, ne trans- 
portez pas le ton de l'écho, de la gazette dans les 
questions d'histoire, de morale, de mécanique. Age . 
: quod agis. Assurément, le journal ne saurait suppléer 
. à la revue, mais qui l'oblige à ne jamais pousser. 
les’ choses à fond, qui le fonce à ne persévérer en 
rien ? Il.y eût jadis à l’Echo de Paris un certain 
Villet de Junitus qui reposait par son sérieux des 
äcéablantes légèretés de la presse. Sa vie, hélas ! 
fut courte, comme celle d’un enfant trop bien doué. 
Je ne nie pas du tout que Particle de journal ne 
titue un genre littéraire à part, très différent 
‘du: discours, du rapport, de la composition, du récit, 
_ et Qui se subdivise lui-même en presque autant 
_ d’éspèces qu’il y a de journalistes arrivés. Daudet, 
Ka urras, Bainville à l'Action Française, du Mesnil 
a “Rappel, Cyr à la Croix, Berthoulat, Latapie à la 
© JAberté, Baïlby à J'intransigeant, Gohier au Soleil du 
Mic, Jean Drauit à la Libre Parote, Buré à l'Eclair, 
Capus au Figaro, Oulman au Petit Bleu, cet hurlu- 
bérlu d'Hervé. lui-même à la Victoire, Herbette 
aù Temps, Pertinax à l'Echo de Paris, Lauzanne 
aa Matin, de Waleffe à Paris-Midi, dix ‘autres qué 
j'oublie (ou que je ne veux pas nommer) ont saisi 
une fois pour toutes, chacun suivant Son climat, - 
<et accent propre à l'article de journal, qui fait 
_ dé l’article de journal quelque chose de très recon- 
n ssable, mais aussi d'infiniment captieux. N'écrit 
pas qui. veut dans ce ton. Il y faut un don gratuit 


i donne au lecteur l'illusion d’avoir traversé de 
part en part un sujet, quand parfois ïl ne l’a pas 
= même entrevu. 


e facile, écriture facile, pensée facile, argent facile, 


tte assurance quasi aérienne, qui. convient à 
lerticle de tête, et surtout à l'éditorial, caractériée 
 supérieurement la manière française. En Allemagne, 
n Angleterre, en Italie, on est plus sérieux. Le 
journaliste, chez nous, néglige à. dessein les sujets 
nobles ou graves : s’il les traite, il affecte un dilet- 
tantisme qui agace. Et c’est bien pourquoi Maurras 
-axec son bistouri consciencieux, Daudet avec ses . 
pinces qui ne lâcheni rien, ont eu le succès que nous 
sayons. Ils réagissaient avec bonheur contre le genre - 
- Rochefort, si sommaire, si agréable — et si nul, On 
Ô retira en thèse générale que le niveau du jour- 
palisme baisse régulièrement dans le. monde entier, 
à mesure qu'on veut inStruire la classe populaire. 
part, sauf peut-être en Espagne, il n’est des- 
| plus bas qu'en France. Nulle part, si. ce 
t en Amérique, il ne parle davantage pour ne 
ien dire. On chercherait en vain à Paris un pendant ‘ 
elconque, je ne dis pas aux suppléments du 
Times ou du Berliner Tageblatt, mais, pour la 
ue générale, aux numéros ordinaires du Journal 
Genève, du Giornale d'Italia, du Corriere della 
La révolution de 4910, puis diverses régres- 
s syndicalistes, ont étrangement malmené la 
presse portugaise, mais il y à encore dix ans elle 
passait haut la main avant la nôtre. 
_ La guerre, le matérialisme issu de la güërre, la 


légèreté concise, de plénitude décidée et preste, 


£ “Havas tes, une pa 
dé eee française. Rappelons-nou 
Tadmiration de ge Pine en. 1830 pour l'équip 
Globe. 

C'est en vain qu'en 4894 46 jeunes catholiques, 
figuraient, si. je ne m'abuse, Oscar Havardn 
Welschinger, tentèrent de restaurer la tradition « 
Sainte-Beuve et des Guizot, Si flatteur qu'il pui 
être pour le catholicisme d’avoir ressenti üun paï 
vide, déplorons l'insuccès du Monde,’ mais com 
lons-nous à la pensée que l'univers entier s’avilit 
notre suite. Où trouverions-nous aujourd'hui - 
éditeur comme celui du Daily Telegrapn de 48 
pour solder les frais d’une expédition notoire: 
archéologie, puisqu'elle produisit à la-lumière | 
premiers textes connus de la version assyrienne : 4 
Déluge: et dc la Création ? Les problèmes: de. 
haute culture n'intéressent plus ni les journaux. 
les journalistes. Genre facile, écriture facile, pens 
facile, -argent facile, plaisanterie facile, convicti 
{ facile: ‘tout est facilités dans la presse “conte 
. poraine. d 
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Le journaliste. incarne 1 bassesse de la foule 


Si encore cette allure désinvolte, superficielle” 
définitive, qui cest la sienne au cours des articl 
de tête, respectait certains enclos de  méditatio 
de rêve ou de recherche ! Mais depuis l'essai po 
tique jusqu'au compte rendu sportif, le journalis 
quoi qu'il en ait, doit s’affubler du même mante: 
troubadour et guilleret qui habille les articles « 
tête. Ne luttons pas davantage contre notre plais 
et citons largement ce passage de Laurent Tailhad 
écrit jadis à RUES du « schisme, de la rue L 
gendre », 

« Un homme de paille: écrivait-il, servait d'inte 
médiaire, faisait les commissions entre l'Eglise « 
la rue Legendre et ses bailleurs de fonds, IF 4 
nommäait Durand-Morimbaud. > 

» Sous le pseudonyme d'Henri des Houx, il signa 
des entrefilets médiocres, d'une lecture facile, au 
nement inférieure, äu reste, aux élueubrations (e 
feu Harduin.. 

» Large, ventripotent,… l'allure - au “Aimpou 
major, avec une face cuite où le rouge-tomate s 
ñuançait par places dé violét-anbergine et que raya 
de blanc une moustache de vieux reître, Henri de 
Houx gardait la politesse du - “journalisme impéria 
ces manières accortes dont les rédactions moderne 
sGnt si largement dépourvues. C'était un « jou 
» naliste de carrière », dans la plus ‘large accer 
tion du mot,- c'est-à- dire un. homme sans lettre 
-et sans idées générales, professant une égale horreu 
pour la chose écrite et lès esprits indépendants. | 
écrivait avec une facilité, pourrait-on dire méca 
nique, son « papier » de chaque jour, allumant 
cigare à la première ligne et posant la plume à ] 
dernière bouffée, à l'abri de l'enthousiasme ‘qu 
développe ou de l'émotion qui retarde. » (4) 

Taïlhade, qui fut d'ailleurs un piètre journaliste 
engoncé dans les fanfreluches voyantes et les grelot 
acides de son style tarabiscoté, se montre bien du 
pour un confrère. Fouaillé d'avance par la dernièr 
heure, stylé âu travail par des ‘directeurs dont I 
raison n’est pas ce qui règle l'amour, toisé de hau 
par un public sans horizon, mal payé re har 


Rite Fantèmes de ad 


(r)- Taussane : 


fé plus qu'aucun autre intellectuel de ce | 
—— dans la, mesure où il est un intellectuel 
a grossièreté générale, il incarne la bassesse 
a foule à la fois par le mépris qu’elle Jui voue 
genre d'admiration qu'elle lui réserve. Regardez 
plus près ce paillasse trop bon enfant. Sa dra- 
ie flottante laisse entrevoir parfois un mannequin 
MELON : 
;e meilleur journaliste atteindra-t-il seulement la 
ire. sans héritage de l'acteur ou de la courti- 
ai 9 Et pourtant, que de talent s'écoule en vain 
foutte à goutte dans des sables inféconds du jour-- 
isme | Songez aux reportages aisés d'un Maizière 
Petit. Parisien ou au Gaulois, impeccables de 
&ôce, d'observation délice, de couleur, de propor- 
ns. Rappelez-vous. les chroniques. savoureuses 
n Cunisset-Carnot,. au Temps. Savourez aux 
bats les feuilletons d'un Henri Bidou. Aussi bien 
s écrivains les plus distingués, les vulgarisateurs 
tes plus clairs, depuis Paul Bourget qu Barrès jus- 
J'abbé Moreux, en passant par Firmin Roz et 
miel Halévy, ne dédaignent-ils pas d'écrire en 
i le journal. 5 
gence « intrigue et manigance, monopolise et déforme » 
Peu importe. En dépit de ces mouchetures d'élé- 
ance, l'ensemble demeure terne et vil. De chute en. 
éute d’ailleurs, par suite de mécanisations et de 
jalisations successives, le journaliste abdique 
cerveau pour devenir pinceau à ‘colle et paire 
ciseaux. Il plongé, lui aussi, jusqu'au cou dans 
bourbier industrialiste. De moins en moins fait-on 
pel à ses facuités créatrices. L'agence double le 
porter et supplée au correspondant. Tout au plus 
éonvie-t-on à faire un choix — hâtif et sans 
ntrôle — dans les matériaux tout imprimés que 
autres industriels lui débitent. | 


irer comme un toton. 

x (car elle arrive tout im- 
où Radio constitue, dans 
f spécial qu'est l'opinion 


L'agence 
monotonie, tantôt inconsciente 
; ses conceptions vitales, de sa 
vrette pour gouvernants démocrates, 
e fois pour toutes Victor 


, Wolf, l'abra, Reuter, Ste- 
artagent de la sorte la sen- 
nale à travers la claire- 
de leur mieux la tra- 
risie des révolutions. - 


| oceupait encore sur le 


Ja commémoration du 


- parler. 11 ne suffit 


- Gaudissart, 


parvinrent par Havas, qui 


seulement désastroux (1). 33 : 
‘D'abord ïils caporalisent démesurément la vie 
sociale, pour autant que les journaux se borne- 
raient à répéter l'écho des agences; ensuite ils 
multiplient encore le nombre des gestes intellee- 
fuels mécaniques que la civilisation contemporaine 
impose naturellement à ses diverses proies: enfñtr 
et techniquement, ils occasionnent des méprises 
constantes. à : Se 
Pour ne parler que d'Havas, Îles dépêches q 
reçoit de l'étranger lui parviennent soit en frame 
çais, soit en anglais, espagnol, et ainsi de suit 
L'inattention ou l'inexpérience d'un traducteur 
chaine parfois des surprises. Je me souviens d'avoir 
lu en 1913 une dépêche. de Belgrade annonGARË 
qu'en allait célébrer À Nisch le centenaire de 
l'oukase par lequel le tsar Constantin- avait rétabli 
la paix religieuse. De quoi s’agissait-il done ? De 
fameux édit de-Milan (313) 
par lequel l'empereur Constantin, originaire / de : 
Nisea, la Nisch d'aujourd'hui, avait rendu 14 paix 
à l'Eglise. AO “S 
Parfois la méprise est plus joyeuse. Ne not 
terrifiait-on pas un beau jour en nous racontant 
qu'aux Etats-Unis un train « chargé de fer en 
fusion » avait écrasé des imprudents maladroite- 
ment engagés sur un passage à niveau? On insis-. 
taif, je crois, sur la triste fin des victimes. En 
réalité, leur agonie empruntait surtout son horreur 
x la faiblesse de la traduction. On devait liré 
cast ion dans le texte, mais on avait pris cette 
fonte-pour du fer fondu. e 
\ Le style « agence », dénaturé par les, anglicismes, 
les tournures pesantes, les circonlocutions, c 
lère de jour en jour la dégringolade dé notre 
pas aux traducteurs d'ignorèr 
le vrai sens d’actual, de presently, de procession 
d'experts, de sensible, qu'on ne daigne jamais 
rendre par Téel, bientôt, coriège, spécialistes (2), 
intelligent, il leur faut encore, de compte à demi 
avec les parlementaires, accroître sans répit notre 
stock d'expressions exsanguess, d'élégances à 1: 


C'est un attentat perpétuel, où le génie verba 
du français périt lambeau par lambeau, L'instruc- 
tion primaire permet au peuple de se contaminer 
V'intellect par tous les bouts, en faisant, pour lui 
de la lecture du journal une nécessité instantané 
ment contentée. Quelque effort que tente sur © 
point tel ou tel organe, la sujétion où il se tm 
vis-à-vis des agences l'enrôle volens nolens di 
cette entreprise de damnation. Non seulem 
sera inondé de nouvelles, dont le choix dépendra. 
d'une philosophie de l'histoire décatie ‘et _bran 
lante (par exemple, l'attention exclusive accordée 
aux manifestations de la gauche considérée comme 
les vagissements du progrès), non seulement par 


a 


(x) Tout récemment, le geste énergique (et francop 
du roi de Danemark renvoyant son ministère socia 
vendu à l'Allemagne fut apprécié chez nous, pour 
mencer, de la façon la plus désobligeante. Pourquoi : 
Parce que le récit et les premiers commentaires 
événement, qui aurait dû nous remplir de joie, 

i les tenait innocemment de 
Ces méprisee peuvent mener loin, en temps cri 

(2) De même en espagnol mercantil n’est jamais ren 

par commercial. j; PAS, 


séologie et un style. Quel style! Quelle phraséologiel 
_ A y regarder d'un peu près, le journal figure 
donc en réalité le lieu de rencontre de deux mou- 
_ vements capitaux, l’un d'obéissance à l'agence et 
de laisser-aller spirituel, l’autre de redressement 
_ et de réaction. Les reporters particuliers, les cor- 


__plètent, parfois du reste en superposant aux’ siens 
_ leurs préjugés et leurs combinazioni, mais qu'y 


la presse pour plaider maintenant en faveur de son 
libre arbitre. 


Quelques tentatives de libération. Les hebdomadaires 


_ les tentatives de libération essayées depuis peu 
contre le déterminisme journalistique au sein même 
_ de la presse. La faveur dont jouissent les hebdo- 
. _ madaïires trouve son origine dans la défiance que 
méritent les quotidiens. On ne ressent pas en vain 


le besoin de considérer les événements d'un peu : 


plus haut, d’un peu plus loin et avec un peu plus 
de loisir qu'à travers les dépêches haletantes, énig- 
matiques,. ou même cs articles toujours trop 
péremptoires et trop prompts de la grande presse. 
Une foule de renseignements typiques, apportés 
par les publications étrangères, trouvent ainsi leur 
_ place naturelle dans ces périodiques d'une actualité 
plus étendue, dont nos voisins anglais, allemands 
_  æt suisses jouissent depuis longtemps déjà. 
1e C'est en 1907 que l’Opinion, en 1942 que la Re- 
_ naissance, en 1916 que ia Vieille France, en 1918 
que la Documentation Catholique, si riche, si intelli- 
… genie, si forte, si exhaustive, furent fondées, pour 
_ ne parler que des feuilles politiques les plus ré- 
- pandues. On n'a pas oublié non plus le Censeur de 
_ M. Ernest-Charles, 
_ Dans un autre genre tout le monde connaît le Cri 
_ de Paris, déjà ancien, la Place de Grève, encore 
_ récente; Aux Ecoutes, par sa vivacité gourmande 
_ et spirituelle, la multiplicité de ses sources, la coor- 
-  dination de ses rubriques — signe d’une méthode 


au milieu des anecdotiers ses confrères. 

} A mi-chemin du journal et de la revue, il faudrait 
— également signaler, comme une réaction salutaire 
contre la physionomie anonyme et l'allure irres- 
pousable de la grande presse, ces cahiers d'un ton 
ultra-personncl, puisque, à limitation de la Lan- 
_ terne de Rochefort, ou, plus près de nous, des 

premières Marges de M. Eugène Montfort, ils sont 
rédigés par un seul écrivain : les Essais Critiques 
_ de M. Marcel Azaïs ou le Nouveau Spectateur de 
M. Roger Allard. 

. On y verra une heureuse el juvénile protestation 
” contre le dédain de la grande presse pour la pein-. 
r_ ture, pour les idées, pour la musique, pour les 
res. Mais les Icltres, mais la musique, mais les 
‘idées, mais la peinture ne sont pas des seuls parents 
_ de province des quotidiens de Paris : l'architecture, 
la médecine, le mobilicr, l'astronomie, les études 
psychiques, l'art du livre, la science de l'ingénieur 
CR. : “ou du chimiste, vingt autres disciplines, toutes 
strictement nécessaires à l'information d'un honnête 
_ homme, se voient pareillemert négligées dans leurs 
découvertes, leurs crises et leur développement. En 
plein siècle de « lumière », l'obscurité prévaut. 


respondants spéciaux corrigent l'agence et la com- 


faire ? Nous avons assez insisté sur l'esclavage de - 


1] serait inhumain et inexact de passer sous silence 


…. directrice, — s’est fait très vite une place à part . 


pantomime € 
à notre avant 
car, si les Romains étaient libres, on nous force 
nous gaver l'esprit de simagrées immondes et sâi 
humanité. s RUN: N 5:10 
11 y aurait beaucoup à gagner dans cette directid 
que des revues surtout semblent vouloir prendr 


Dans quelle voie devrait s'engager le journal sérieux... 

Le journal toutefois restera le champ préféré € 
la réforme. Le Temps, avec ses correspondanct 
directes et ses collaborations originales; les Débat 
avec leurs articles de pensée personnelle et con 
pétente; la Croit, dont l'activité réaliste et le zà 
extraordinaire de M. Franc ont- fait un organe dk 
plus pertinemment informateurs: la Libre Parol 
avec ses pages spéciales, sa chronique littérai 
si bien venue; d'Action Francaise, avec sa rev 
crilique de la presse; l’'Echo de Paris d'il y a di 
äns, avec Sa troisième page si fournie de nouvelle 
tendancieuses : mais captivantes, nous indiquer 
dans quelle voie le journal sérieux peut s'engage 
pour restituer au lecteur une vision honnête d 
réel, lui permettre une connaissance exacte de se 
intérêts. ST 

Après avoir débarrassé le plancher d'une brouss 
infâme où pullulent malandrins et filles perdues 
on devrait essayer de rendre au journalisme 50 
honneur et son prix en lui tournant les yeux di 
côté des questions vitales et en les y maintenan 
fixés. Cela fait, on le conviera utilement à $ 
libérer d'abord, à se personnaliser ensuite. 
. “I est stupéfiant que, au bout d'un siècle d’un 


activité intense, le journal ne soit pas plus avane 


qu’il n’est dans la division du travail. Sans dout 
l'Auto, l'Echo des Sports, Comædia, la France Mili 
laire, la Gazette du Palais, la Cote de la Bourse 
Eve nous présentent déjà un certain nombre d 
spécialisations curieuses. N'y aurait-il pas à pousse 
plus avant? : . ? 

Enfin et surtout, il faudrait arracher le journa 
au journalisme, à cette agitation fébrile et super 
ficielle, à ce cliquetis, à ce moindre effort qui l’avi 
lissent, ct nous avec lui, afin de lui rendre “possibl 
le contact intime avec les sources de l'intelligence 
et de la vie. Ou le journal de demain cessera se 
puérilités ou il Compromettra gravement l'aveni 
de la civilisation. AT es Ÿ 
RENÉ JOHANNET. 
LLLEOLETLEEREEERELEEEELETEL ET ET TETETEERE SEEN EEE TENTEETENT EEE ET EP EEMEE ETES 


La Bonne Presse, son organisation ef ses méthode: 
d'apostolat, 92 pages. -— La Presse, ça presse. pai 
Pierre l'Ermite, 16 pages. — La Jeunesse et la Presse 
32 pages. — Le Clergé et la Presse, par Cyr, 48 pages 
— Les Dames et la Presse, 32 pages. — Les Catho 


liques et la Presse, par M. Paul Feron-Vrau 
16 pages: — La mauvaise presse et les devoirs di 
prêtre, par le chanoine Couget. — La diffusion de 


la « Croix » quotidienne : une méthode presque in: 
faillible. — Le Petit Manuel pratique de presse, du 
Catholiquz, du Prêtre, du Comité Paroissial, par k 
‘chanoine Soulange-Bodin. : 


Un exemplaire de ces brochures 
est envoyé graluitement sur demande. 


Le cent, 2 francs. Le mille, 15 francs, port en sus 


. MAISON DE LA BONNE PRESSE, 
3 ET 5, RUE BAYARD, PARIS-VII® 
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Lois nouvelles 


GRANDE GUERRE 


c'HUTRE, RATE 


: Nouvelle Promotion 


DN D'HONNEUR ÆT MÉDAILLE MILITAIRE 


Loi du 15 juin 1920 (1) 
Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


dont, la teneur suit :. 
4, -— Une promotion spéciale dans l'ordre 
Légion d'honneur et de-la médaïlle militaire 
instituée pour récompenser les officiers et 
mmes de troupe de l’active êt des réserves des 
hées de terre et de mer qui se sont signalés, 
dant la guerre, par des actions d'éclat, ou dont 
ensemble dés services de guerre (en particulier, 
{m loi tenu au front, citations ou blessures) sont 
ature à justifier l'attribution de ces distinc- 


IS. EME N 
TL s officiers rayés des cadres et les hommes 
oupe rayés des contrôles de l'armée entre le 
août 1914 et la. cessation des hostilités, et qui, 
‘cours de cette période, ont été l’objet de pro- 
ésitions pour la Légion d'honneur et la médaille 
ailitaire, pourront être mommés ou promus s'ils 
emplissent les conditions exposées ci-dessus. 
Peuvent étre nommés ou promus, dans les mêmes 
nditions, les officiers et le personnel non officier 

divers corps de la marine, rayés des cadres 
| ne faisant plus partie de l’armée de mer, qui 
mt été l'objet, au cours des hostilités, de propo- 
ons pour les distinctions dont il s'agit. 

ART. 2. — Les décorations, au titre de ce con- 
ingent spécial, seront décernées pendant une durée 
e six mois à partir de la promulgation de la pré- 
iente loi. 1: ENTER 
Toutes les dispositions du décret du 13 août 1914 
Vont applicables aux nominations faites au titre de 
présente loi | Cm e 
RT: 3, — Je travail d'examen sera fait, respec- 
ement, pour l'armée de terre et pour l'armée de 
fer, par une Commission dont la composition sera 
ltéglée par un arrèté du ministre de la Guerre et 
arrêté du ministre de la Marine. 
Toutefois, les décorations continueront à être 
ccrnées, dans les conditions du temps des hosti- 
és, aux militaires évacués pour blessure ou ma- 
e, et aux prisonniers qui sont l'objet de de- 
des individuelles de récompenses. 
es Commissions. prévues au présent article exa- 
oront également les propositions d'admission au 
ement formulées dans les conditions du décret 
8 novembre 1913, modifié par le décret du 


te 


vi « Loi Ÿ instituant ‘une promotion spéciale au titre 
services de guerre dans l'ordre de la Légion d'hon- 
de la médaille militaire. » 


4 d 
"Aè FR ARAT EN 
VMS 


président de la République promulgue la 


L 

27 août 1935, pour leur conduite cu leurs services 
pendant la durée de la guerre, en faveur des mili- 
taires de tout grade des réserves, antérieurement 
décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire sans traitement, F 

ART. 4. — L'inscription au tableau d'avancement 
et la promotion à un grade ne sont pas exclusives … 
des promotions faites au titre de la présente lois 


ne pourra plus être établie au titre de ce contingent 


spécial, passé le délai de six mois après la pro= 


mulgation de la présente loi, à l'exception de celles. 
à titre posthume. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi. de l'Etat. | 

Fait à la Monteillerie, le 15 juin 1920. 

P. DESCHANEL. 

Par le président de la République : 


F Le ministre de la Guerre, 


ANDRÉ LEFÈVRE, 
Le ministre de la Marine 
LANDRY. À 


-_ MARIAGE CIVIL Ve 


Simplification des formalités 


| — LOI DU 9 AOÛT 1949 (0 


Le Sénat et la Chambre des députés cnt adopté, 

Le président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

ART. dr, — L'article 45 du Code civil est ainsi 
modifié : 

« Toute personne pourra, sauf l'exception prévue 
à l'article 57, se faire délivrer par les dépositaires 
des registres de l'état civil des copies des actes 


ee 


ART. 5. — Aucune proposition pour faits de guerre à 


CR 
+ 


” 


s 


. 
1 
À 


inscrits sur les registres. à 


» Les copies délivrées conformes aux registres, 
portant en toutes lettres la date de leur délivrance 
et revêtues. de la signature et du sceau de l’auto- 
rité qui les aura délivrées, feront foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux. Elles devront être, en outre, légali- 
sées, sauf conventions internationales contraires, 
lorsqu'il ÿ aura lieu de les produire devant les | 
autorités étrangères. L 


» Il pourra être délivré des extraits qui contièen- 


dront, outre le nom de la commune où l'acte a été 
dressé, la copie littérale de cet acte et des men- 
tions et transcriptions mises en marge, à l'exception, 
de tout ce qui est relatif aux pièces produites à l'of- 
ficier de l'état civil qui l'a dressé et à la comparu- 
tion des témoins. Ces extraits feront foi jusquà 
inscription de faux. » | | 

ART. 2. — L'article 63 du Code civil est ainsi 
modifié : ‘ 


: 


PRE 


« Avant la célébration du mariage, l'officier de … 


(1) 
-76, 151, 154, 168, 173, 


« Loi modifant les articles 45, 63, 64, 69, 73, 7 : 
206, 228 et 296 du Code civil » 


. l'état civil jobs: üné For par voie d'afñche È 
_“apposée à la porte de la maison commune. TS 
» Cette publication énoncera les prénoms, noms, 
* professions, domiciles et résidences des futurs 
_ époux, leur qualité de majeur @u de mineur, ainsi 

- que le lieu où le mariage devra être célébré. 

- -» Elle sera transcrite sur un registre coté et pa- 
raphé, comme il est dit à l'article 41 du Code &ivil, 
et déposé, à la fin de chaque année, au greffe du 
tribunal de l'arrondissement, » 


ART. 3. — L'article 64 du Code civil este ainsi 
modifié : 

« L'affiche prévue en l'article précédent restera 
apposée à la porte de la maison commune pendant 
- dix jours. Si l'affichage est interrompu avant l'expi- 
ration de ce délai, il én sera fait mention en marge 
de la transcription prévue à l’article précédent. 

» -Le mariage ne pourra être célébré avant le 
dixième jour depuis et non compris celui de la 
publication. » 


ART. 4. — L'article 69 du Code civil est ainsi 
- modifié : : 

« Si la publication a été faite dans plusieurs com- 
munes, l'officier de l’état civil de chaqu2 commune 
transmetira sans délai à celui d'entre eux qui doit 
célébrer le mariage un certificat constatant qu'il 
n'existe point d'opposition. » 


ou quant à Fotiposre bte: des sn il 
celui qu'elles concernent, et, s'il est r 
plus proches ascendants présents à la 
d'avoir à déclarer que le défaut de con 
résulie d'une omission ou d'une erreur. En 
non-présence, les ascendants attesteront 1 
dàns leur consentement donné en la forme 
Le tribunal, .qui exerce les fonctions de Con 
famille, donnera, s’il y a lieu, la même attest 

_ dans Son acte de consentement. En cas de @ 
des ascendants, Fidentité sera valablement à 
pour les mineurs par le Conseil de famille et, ni 
les majeurs, par leurs propres déclarations. —" 

» Il recevra de chaque partie, l'une après l'aut 
la déclaration qu'elles veulent se prendre pou n 
et femme ; il prononcera, au nom de Ia loi, qu'e 
sont unies par le mariage et il en dressera acte s 
le-champ. » 

- ART. 1. — Le premier alinéa de l'article LUE 
Code civil est ainsi modifié : 

« L'acte de mariage énoncera ! 

» 1° Les prénoms, noms, professions, ds 
lieux de naissance, domiciles let résidences - 
époux ; : 

» 2° S'ils sont majeurs où mineurs, et, au 
où ils sont majeurs, s'ils ont ou non PRIS” des 


L 4 So : rÉOIUS ; a 
ART. 5. — L'article 73 du Code civil est-ainsi » 3° Les prénoms, noms, professions et 
modifié : 3 des pères et mères ; = 


» 4 Le consentement: des pères et mères, 
ou aïeules, et celui du Conseil de famille Bee 
cas où ils sont requis ; 
»-5° Les prénoms et noms des précédents € 
joints de chacun des. époux, avec les dates 
décès ou divorces ay ant entraîné ue 
leurs mariages ; 
»-6° La mention qu'il n'existe aucune © 
pouvant empêcher le mariage ; EE 
» 7° La déclaration des contractants de se 
pour époux, et le prononcé de leur union par 1 
cier de l'état civil ; A 

» 8° Les prénoms, noms, professions, domiciles, 4 
témoins et leur qualité de majeurs ; E 

» 9° La déclaration, faite sur l'interpellation pre 
crite par l’article précédent, qu'il a été ou qu'il n 
pas été fait de contrat de mariage et, autant @ 
possible, la date du contrat, s’il existe, ainsi q 
les nom et lieu de résidence du notaire qui l'au 
reçu ; le tout à peine, contre l'officier de l'état ci 
de l'amende fixée par l'article 50: » 


ART. 8. — L'article 151 du Code civil est : ain 
modifié : 

« Les enfants ayant atteint l'âge de A4 ans r 
volus et jusqu’à l'âge de 30 ans révolus sont tem 
de justifier du consentement de leurs père et. më 
ou du survivant d'eux 

» À défaut de ce consentement, l'intéressé fe 
notifier, dans les formes prévues en l'article 15 
l'union projetée à ceux ou à celui dont le consent 
ment n'est pas obtenu. 

» Quinze jours francs écoulés après cette not 
fication, il sera passé outre à la So ne du m 
riage. 
°»"/Le présent article n'est pas applicable aux pe 
sonnes qui contractent un second ou crus 

mariâge. » 

ART. 9. — L'article 154 $ 3 est ainsi modiñé 

«_ Il contiendra aussi déclaration que eette noti 
cation leur est faite en vue d'obtenir leur. -consel 
tement, et qu'à défaut il sera passé Lis à. 


« L'acte authentique du consentement des pères 
et mères ou aïeuls et aïeules, ou, à leur défaut, celui 
du Conseil de famille, contiendra les prénoms, noms, 
professions et domiciles des futurs époux et de tous 
ceux qui auront concouru à l'acte, ainsi que leur 
degré de parenté. 

» Hors le cas prévu par l'article 159 du Code civil, 
cet acte de consentement pourra être donné soit 
devant un notaire, soit devant l'officier de l'état civil 
du domicile ou de la résidence de l’ascendant, et, 
à l'étranger, devant les agents RRPREX ou con- 
sulaires français. » 

_ LART. 6. — L'article 15 du Code civil est ainsi 

modifié : 

 « Le jour désigné par les parties, après le -délai 
de publication, l'officier de l’état civil, dans la maison. 
commune, en présence de deux témoins, parents. ou 
non parents, fera lecture aux parties des pièces ci- 
dessus mentionnées, relatives à leur état et aux for- 
malités du mariage, ainsi que des articles 212, 243 
et 214 du Code civil 

» Toutefois, en cas d’'empêchement grave, le pro- 
cureur de la République du lieu du mariage pourra 
requérir l'officier de l’état civil de se transporter au 
domicile ou à la résidence de l’une des parties pour 
célébrer le mariage. En cas de péril imminent de 
mort de l'un des futurs époux, l'officier de l'état 
civil pourra s'y transporter avant toute réquisition 
- Cu autorisation du procureur de la République, 
auquel il devra ensuite, dans le plus bref délai, 
‘faire part de la nécessité de cette célébration hors 
de la maison commune. 

» Mention en sera faite dans l'acte de mariage. 

» L'officier de l’état civil interpellera les futurs 
époux, et, s'ils sont mineurs, leurs ascendants pré- 
Sents à la célébration et autorisant le mariage, 
d’avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de 
Mariage, et, dans le cas d’affirmative, la date de ce 
. Contrat, ainsi que les nom et lieu de résidence du 
ès notaire Qui laura reçu. 

» Si les pièces produites par l'un des futurs époux 


difé 


difié 


odifié 


on déjà été 


garde des S 


4 e garde des 


Le père, la mère, et, à. défaut de père et de 
e, les aïeuls et aïeules peuvent former opposi- 
au mariage de leurs enfants et descendants, 
me majeurs, Ë 
Après mainlevée judiciaire d’une opposition au 
e formée par un ascéndant, aucune nouvelle 
tion formée par un ascendant n’est recevable 
ne peut retarder la célébration. » 


RT, 12. — L'article 206 du Code civil est ainsi dans ce but que je vous adresse les présentes 


« La femme ne peut contracter un nouveau ma- 
ge qu'après trois cents jours révolus depuis la 
dissolution du mariage précédent. » 

ART. 44. — L'article 296 du Code civil est ainsi 


. 
+ 


« La femmé divorcée pourra se remarier aussitôt 


ans l'instance qui aura abouti au divorce, l'ordon- 
ice. qui a autorisé l'époux demandeur à avoir 
e résidence séparée, 

» Toutefois, lorsque l'ordonnance sera muette, sur 
question de résidence séparée, le délai de trois 
cents jours devra être compté à partir du premier | 
jugement préparatoire, interlocutoire, où au fond, : 
rendu dans la cause. » 

à 45. — L'avis du Conseil d'Etat du 30 mars 
1808 est-abrogé. ETES ‘Te 
= AnrT. 16. — La présente lof est applicable à l'A 
gérie,; ainsi qu'aux colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exéculée 
comme loi de l'Etat. à 2 

À: Fait à Paris, le 9 août 1919. 


… per le président de la République: 
ceaux, ministre de la Justice, 
Louis Nail. : Ee | 
Le müänistre des Cotonies, 


= Ï1— CIRCULAIRE DU 22 SEPTEMBRE 4919 
: Sceaux, ministre de la Justice, 
aux premiers présidents des Cours d'appel 


w 


t aux procureurs généraux. 


uin 4 


futurs ‘époux, ou l'un d'eux, sont mineurs, 
sation sera encore faite à la municipalité 
cile des ascendants sous Ia puissance des- 
ils se trouvent relativement au mariage. » 

mA. — L'article 473 du Code civil est ainsi | à Gode civil. 


formalités préalables 4 la célébration du ma- 


1943 ‘a réglé le consentement des ascendants &u | 


cpiration du délai de 
Fa mariage des mineurs, de manière à rendre leuf 


+ article 468 ‘du Code civil est ainsi | union plus facile, et celle du 1” juillet 1914 a sup=. 


primé, en cas de veuvage, la nécessité des dis- 
penses pour le mariage entre beau-frère et belle- 
sœur. La loi du 9 août 4919 (Journal Officiel du 10 
du même mois), inspirée du même esprit que les 
précédentes, poursuit l'œuvre-de simplification erire- 
prise par le légisfateur en modifiant quatorze articles 

Sa mise en application va rendre nécessaire une 
revision d'ensemble du formulaire général des aétes 
de l'état civil, revision déjà justifiée par la promu 
gation d’un certain nombre de lois antérieures con= 
cernant la matière. En attendant la publication d'une 
nouvelle édition du formulaire, actuellement en pré 
paration, il importe que la nouvelle loi reçoive dès 
maintenant toute la publicité possible auprès dés 
officiers de l'état civil et de la population. C'est 


instructions, dans lesquelles j'ai cherché à pré- 


pret d Sn ra | x es senter, sous une classification aussi simple que _pos- 
au-père ét belle-mère, mais cette obligation cesse ; sible; les” 16formes apportées au Code "Givi pass 
ae $ = a, D AD 

lorsque cui des es he dnour | formes vont obliger les officiers de l'état civil à 


loi du 9 août 1919 et à préciser en quoi ces ré- 


modifier sans plus attendre cértaines prescriptions 


et certains modèles du formulaire de 1945. Je vous 


Anr: 142. — L'article 206 du Code civil est ainsi | prie de les communiquer sans retard à vos substi- 


tuts, qui devront les porter à la connaissance des 
officiers de l'état civil de leur arrondissements et 
tenir strictement la main à leur application. 

Les réformes résultant de la modification des 
articles 45, 62, 64, 69, 73, 15, 16, 154, 154,468, 
173, 206, 228 et 296 du Code civil peuvent être 
- réparties en huit groupes. à 


après là transcription du jugement ou de l'arrêt I. Préparation du. dossier du mariage. — II. Pu- 
ant prononcé le. divorce, si toutefois il s’est déjà blications. — III. Consentement des ascendanis. — 
coulé trois cents jours depuis qu'est intervenue, | IV. Oppositions. — V. Délai de viduité. — VI. Nombre 


des témoins. — VII Célébration. — VIII. Enoncia- 
tion de l'acte de mariage. 202 


£ 
Préparation du dossier _-- 
4° La législation des expéditions d'actes de l'état 
civil est en principe supprimée ; elle ne subsiste 
que pour les actes délivrés-par des autorités étran- 
gères, en vue d'un mariage célébré en Krance, Ou, 
inversement, délivrés en France pour un mariägé 
qui sera célébré à l'étranger par les autorités étran=, 
gères. Encore y a-t-il lieu de remarquer : &) que 
les conventions internationales pourront, même dans 
ce cas, dispenser de la légalisation ; b) que la léga- 0e : 
lisation n'est pas exigée si le mariage doit êtré 
célébré à l'étranger par des autorités diplomatiques 
ou consulaires francaises (art. 45 $ 2) (41. Se 
20 Dans les extraits des actes de l’état civil dél- 
vrés à l'avenir, il n’y aura: plus lieu de recopier 
la liste des témoins ni celle des pièces produites à 
l'officier de l'état civil (art. 45 $ 3). Exemple : 5 


-Transcription d'un jugement de divorce (débuly =. 
Sur les registres : 2 

Vu la signification à nous faite le onze septembre 
mil néuf cent vingt : 1° de la grosse d’un juge=. 
ment dé divorce rendu par le tribunal civil d’Alais, 
à la date du vingt et un mai mil neuf cent vingt, 
entre les époux Jean-Louis Gengoux et Elisabeth= ce 
Léontine Carles, mariés le vingt-huit juin mil neuf 


: -R. POINGARÉ. 


“HENRY SIMON. 


Cr 


ont 


Dre les lois des 20 juin - 
‘D'autre part, la loi du 40 mars 


Re e LA 


(1), Les rticles cités sont ceux du Code civil tels qu'ils 


té modifiés par la loi nouvelle. 


, 


FERA FO NI 9 FOR IN UE € POV TS 


extrait ce qui suit : 
Par ces motifs, etc. 
Sur la copie : 
D'un jugement dé divorce, rendu par le tribunal 
civil d'Alais, à la date du vingt et un-mai mil neuf 
cent vingt, entre les époux Jean-Louis Gengoux et 
. Elisabeth-Léontine Carles, mariés le vingt-huit juin 
- mil neuf cent deux, nous avons extrait ce qui suit : 
Par ces motifs, etc. 

Autre exemple : 


7 Acte de naissance (fin) 
Sur les registres : 

En présence de Charles-Nicolas-Louis Fournier, 
cordonnier, demeurant à Saint-Léonard-des-Bois, et 
de François-Michel Lecomte, aubergiste, demeurant 
à La Poté, qui, lecture faite, ont signé avec le 
_ déclarant et nous, Victor-Alfred Duval, maire de 
_ Saint-Léonard-des-Bois. 

Sur la copie : 

- Lecture faite, le déclarant et les témoins ont 
_ signé avec nous, Victor-Alfred Duval, maire de 
s Saint-Léonard-des-Bois. ; 

Observation importante. — Il est à remarquer 
que toutes les observations ci-dessus intéressent 
l'ensemble du service de l'état civil, et non pas seu- 
lement la célébration des mariages. 


À Il 
Ë Publication du mariage - 
. 4° Dans le délai des dix jours pendant lesquels 
la publication du mariage restera affichée, il ne 
| sera plus nécessaire de faire rentrer deux di- 
_ manches consécutifs. L'affiche pourra être apposée, 
_ pär exemple, le lundi, et le mariage étre célébré 
_ le jeudi de la semaine suivante (art. 64). 

… 2° Si, sur la demande de l'une des deux per- 
_  sonnes désignées dans l'affiche, la publication est 


_ des publications, en marge, la mention suivante : 
k Publication interrompue le vingt-trois février mil 
3 «neut cent vingt. 

1 Le maire (signature). 


ex _æ Si l'un des futurs époux est mineur et que son 
+ = - Gomicile légal, non plus que sa résidence, ne coïn- 
_  cident avec le domicile. des ascendants qui donnent 
leur consentement au mariage, une publication sup- 
plémentaire est faite dans la commune de ce der- 
nier domicile ; mais il n'y a pas lieu à publication 
- supplémentaire si-le consentement au mariage est 
‘donné par le Conseil de famille ou le tribunal civil, 


égard, 

4° Si Ja publication a été faite dans plusieurs 
immunes, que nous appellerons À et B, le maire 
e À U'ansmettra spontanément, après les dix jours 
É e l'affichage, un certificat de non-opposition au 

_ mairé de B, qui doit célébrer le mariage. 

+ T'ancienne rédaction de l'article 69 du Code civil 
bligeait les futurs époux à retirer eux-mêmes ce 
cerlificat à la mairie de À pour le produire au maire 
de B (art. 69), 

_ H° La publication indiquera la commune où les 
futurs époux ont manifesté le désir de faire célébrer 
_ leur mariage, en vue de permettre aux opposants 
entuels de faire élection de domicile dans cette 
commune (art, 176 Code civil). Gette indication n'en- 


: ticle 252 du Code civil, nous avons seit jugemen : 


E interrompue, il y aura lieu d'inscrire sur le registre. 


La rédaction de l'article 163 du Code civil a été mo- 
_ difiée pour dissiper toute espèce de doute à cet 


si he commune n'est pas celle que dl À 
publication ; il peut, en effet, survenir des évé 
ments fortuits de nature à contrarier les intentic 
premières des futurs époux quant au lieu de 
célébration art, 63). 108 
G° La publication ne mentionnera plus les « pi 
noms, noms, professions et domiciles » des pères 
mères, (art. 63). ] 
La formule sera done la suivante : 
« Publication du mariage devant être célébré 
cette mairie où à la mairie du.5° arrondissement. 
Paris) entre Jean-Louis Dubois, mécanicien, domi 
à Paris (5° arrondissement), rue de la Pitié, n 
majeur, et Marguerite Jacquet, lingère, domi 
à Melun, 21, rue Carnot, mineure, | 
» Affichée le huit juillet mil neuŸ cent vingt, 
heures, par nous, Jacques-Henri Renaud, mail 
Melun. » ; 


(Signature 8 


1II 
> Consentement des ascendants 


1° L'acte de consentement des père, mère, aïeul 
aïeule peut être dressé non seulemént par l'officier 
de l'état civil de leur domicile, mais par celui de 
leur résidence, ce qui est particulièrement avants 
geux lorsquè l’ascendant exerce une profession telle 
que batelier, marchand forain, ete. qui l’oblige 
rester longtemps éloigné de son domicile (art. 73 2h 

2° Lorsque le futur époux se marie pour la se 
conde ou la troisième fois, s'il a plus de ving 
et un ans révolus, il n’a plus besoin de la de 


. l'acte de consentement ou la preuve du décès 


! 


ses père et mère (art. 151 $ 4). ‘4 
3° Pour ceux qui se marient pour 12 premiè 
fois, étant âgés de vingt et un à trente ans, le dél 
consécutif à la notification par notaire, qui éta 
jusqu'ici de trente jours, est réduit à quinze jour 
francs. Ce délai de quinze jours n'existe pas pour 
le mariage des mineurs (art. 48 Loi du ae 
1915 ; art. 154 S 8). 


IV. ttes 

Oppositions ; 

4° L'opposition peut être formée par les astoi 

dants au mariage de leurs enfants et descendants 

âgés, de plus de vingt et un ans et même de plus 
de trente ans. 

Le père et la mère ont un droit égal pour former 
opposition, c'est-à-dire que. la. mère peut former 
opposition, même si le père donne son consentement 
au mariage, et vice versa. Les aïculs et aïeules ne 
peuvent former opposition que si les père et mère 
sont décédés ou dans l'impossibilité de. manifester 
leur volonté (art. 173 $ 1). 

2° Si le tribunal a donné mainlevée d'une oppo- 
sition formée par le père, la mère ne peut pas, à 
son tour, former opposition ; à plus forte raison 18 
père ne peut-il pas former une seconde opposition. 

Si une seconde Opposition émanant d'un ascen- 
dant est signifiée au maire, celui-ci doit en référer 
d'urgence au procureur de la République, ét, sur 
son autorisation, célébrer le mariage sans attendre 
un jugement de ’mainlevée. Il va de soi que ES main-| 


| levée judiciaire d'une FRANS formée De le pÉ re 


épouse d'être e 


Une veuve ne peut se remarier que trois cents 
et non pas dix mois, après le décès de son 
(art. 228). 
° Une divorcée peut se remarier trois cents jours 
s l'ordonnance qui, au début de l'instance en 
ree, a autorisé les deux époux à avoir des rési- 
ces séparées. 
l'ordonnance intervenue au début de l'instance 
ist muette sur-la-question de résidences séparées, . 
| ‘délai de trois cents jours continue, comme avec 
ancien texte, à courir à partir du premier juge- 
nt rendu dans l'affaire. 
falgré les dispositions de la loi du 26 juin 1919 
(# la modification de l'article 252 du Code civil, 
“article 296 exige toujours que la transcription du 
“jugement de divorce. ait été effectuée, même si les 
Époux qui se remarient sont ceux contre lesquels 
divorce a été prononcé (art. 296). 


ERENII 
Témoins 


IL n'y a plus que deux témoins de la célébra- 
lion, au lieu de quatre. IL est recommandé de ne 
plus employer les expressions « témoin du marié, 
“iémoin de la mariée », qui sont aussi inexa tes que 
si, pour un acte de naissance, on désignait les deux 
témoins par ces mots « témoin du père, témoin de 
Mila mère ». La loi exige seulement que les époux 
choisissent « deux témoins » (art. 15 $ 3). 


NPC NIE 
Ë - Célébration du mariage 
À 4° En principe, le mariage doit être célébré 
4 dans la maison commune », c'est-à-dire à la 
fhairie ou dans le local qui en tient lieu. Toutefois, 
dla loi du 9 août 1949 prévoit deux exceptions : 
4} a) 11 y a empèchement grave : dans ce cas, le 
procureur de la République du lieu du mariage 
requerra le maire d'aller célébrer le mariage à 
domicile, ce qui sera mentionné dans l'acte 
art, 15 8 2). ae 
M  b) 11 y a péril imminent de mort de l'un des 
futurs époux. Cette situation sera le plus souvent 
attestée par un certificat médical, mais la loi ne 
l'exige pas dans les cas urgents et évidents. Le 
{maire peut alors ‘spontanément et aussitôt se dé- 
placer. pour célébrer le mariage là où se trouve 
“le moribond. Les mots « avant toute autorisation 
‘du procureur de la République » permettent, vu 
l'extrérhe urgence, de ne pas même attendre la 
dispense de publication et de tout délai du procu- 
lreur de la République, prévue par l'article 169 du 
Code Givi > OMC 


un rapport au procureur de la République pour 
lui faire part de la nécessité où il s'est trouvé de 
marier hors de là maison commune (art. 15 $ 2). 
2° Au cours de la célébration, le maire lira aux 
ticles 212, 213 et 214 du Code 
ement (art. 75 $ 1°). 

nseil d'Etat du 30 mars 1808 est 
15 de la loi nouvelle et remplacé 


du cas 


Re 


pièces produites par le futur 


| époux (ou. 


7 


Aussitôt après la _célébration, le maire adresse | 


| l'article 15 du Code civil; il 


, en effet, été abrogé. 


+ EE 


la future épouse) ne concordent point 
entre elles quant à l'ordre, au nombre, à l’exacti- 
tude des prénoms, où quant à l'orthographe des 
noms. ; É l'ANPE 

Si le futur époux est majeur, il semble — bien < 
que le texte ne soit pas très explicile Sur ce point 
— qu'une seule formalité suffira dans tous les cas,- 
l'attestation non accompagnée de serment, donnée 
par le futur époux seul, que cette non-concordance 
des pièces résulte d’une erreur ou d'une omission, 
Il n'y a pas lieu d'exiger, si le futur époux a de 
vingt et un ans à trente ans et que ses père et … 
mère donnent leur con$entement par acte authen-» 
tique, qu'ils confirment dans cet acte la déclaration 
de leur fils, puisque, s'ils étaient présents et con 
sentants, le futur époux seul serait interpellé par " 
l'officier de l’état civil. TER 

Au contraire, si le futur époux est mineur, sa … 
déclaration que la non-concordance des pièces ré- 
sulte d’une omission ou d'une erreur doit être cor- 
roborée par celle de l'autorité donnant son consen- 
tement au mariage (ascendants, conseil de famille, 
tribunal civil). Néanmoins, il y a lieu de faire deux 
réserves : 

a) Si le père est présent et consentant et si la … 
mère donne son consentement par acte authentique, 
ou inversement, il suffira que l’ascendant présent. 

à la célébration confirme la déclaration du futur 
ÉpOUX ; A a 

b) Si la non-concordance des pièces est reconnue. … 
par l'officier de l’état civil qui doit célébrer le 
mariage, alors qu'il a déjà entre les mains toutes 
les pièces du dossier, y compris les consentements … 
des ascendants donnés par acte authentique, il n'y 
a pas lieu de demander, en vue de confirmer la : 
déclaration du futur époux, un nouvel acte de 
consentement aux ascendants, car ceux-ci pour 
raient s'y refuser en raison des frais (art. 15 $ 5). 


VIII à 
Enonciation de l’acte du mariage $ 


1° L'âge des époux sera énoncé, cumulativement 
et successivement de deux façons : 

a) Par leurs dates de naissance (art. %6 $ 4‘) ; 

b) Par leur nombre d'années (art, 76 £ 2). à 

Il n'y a pas, du fait de ces énonciations, double 
emploi : la première se réfère à l'acte de naissance, dent 
en marge duquel le mariage devra étre mentionné ; D 
la seconde, comme il est expliqué dans les travaux 
préparatoires de la loi, a pour but de mettre en Pr 
lumière si le futur époux est mineur, où majeur et 
figé de moins de trente ans, ou majeur et âgé de cn 
plus de trente ans. Dress 
à 
le 


CR 


2° Il n'y aura plus lieu d'indiquer dans l’acte de 
mariage que notification par notaire a été faite au | 
père ou à la mère ; il suffira que la notification 
elle-même soit jointe au dossier du mariage. Ee 
législateur a pensé que le silence de l'acte, quant au 
consentement du père ou de la mère, était, à lui 
tout seul, suffisamment significatif. TE 

Par analogie, on devra passer sous silence les 
causes qui dispensent de produire. l'acte de consen- 
tement des père et mère, lorsque ces causes sont 
de nature à préjudicier aux futurs époux (ascendant ) 
aliéné ou déchu de la puissance paternelle). Le 5 e 


du premier alinéa de l'article 76 du Code civil & 


(si 


3 
Ca 
7 


1 


+ 8° Lorsqu’aucune opposition n'aura été formée 0 
que mainlevée, amiable ou judiciaire, aura été 
donnée d'une opposition, les mots « … aucune Oppos. 
sition n’existant » seront placés après « d'autre WE 


part » € of Ba 


(Voir ci-après un modèle, d' d'acte de mariage.) 

Si y à une opposition émanant d'une personne 
n'ayant pas qualité pour la former et que, comme 
_H a été expliqué ci-dessus, le mariage puisse être 


… célébré aprés approbation du procureur de la Répu- 
blique sans mainlevée de celte opposition, la f6r- 


mule sera : « I} n'existe aucune opposition pouvant 


…—. empécher le mariage. » (Art 76) 
-_ 49 Dans les cas de second mariage, l'acte de ma- 


Plage indiquera les prénoms et noms —- 1nais non 
pas les âges, professions ef dorniciles —-des précé- 
dents conjoints eb les ds s des dissolutions pipi 
précédents mariages. gs 
La formule Séra : 
Hi y a lieu d'observer que cette date n'ayant d’in- 
térét que pour les veuves, et non pour les veufs, 
pour les divorcés et les divorcées, puisqu'elle si- 


- gnale le point de départ du délai de viduité, il 


y à dons licu, dans fous les cas, d'indiquer seule- 


VA 


+ 


LL 
EE 


#1 
de: 
5 


LA 


d ; 


__ Beaurmier, mécanicien, né à Fréjus (Var), 


ment Ia date de Ia dissolution du dernier mariage, 
et non la date de éelle des mariages antérieurs, 
Pour les veuves et veufs, cette date sera celle 
du décès du précédent conjoint, que celte date soit 
établie par son acte de l'état civil ou par um juge- 
ment déclaratif du décès 
— Pour les divorcés ef Les divorcées, cetfe dats 
sera en principe celle de la transeription du juge- 
ment de divorce, la seule que puisse aiséraent con- 
mâltre l'officier de l'état civil qui célébrera le nou- 


veau roariage. Toutefois, aux termes de l'article 252 


mmveaz du Code civil (ioi- du 26 juin 1919), Fépoux 
pourra exiger que la date insérée dans VYacie de 
mariage soif celle 4 Isquelle le jugement de divorce 
æ'acquis lsutorité de Ia chose jugée, Ce sera à 
ui alors de prouver qu'à felle date le jugement 
élais deveau définitif, 

En ce qui concerne les prénoms et noms des pré- 
tédents conjoints, tous devront étre cités dans l'acte 
de mariage, comme ils le sont déjà dans l'acte de 
décës (art, 76). 

- 5° Enfin, en ce qui concerne les témoins, l'acie de 
Mariage m'indiquera ni leur âge, mais seulement 
leur qualité de majeurs, ni leur parenté ou leur 
alliance avec k:s futurs époux. 

De tout ce qui précède, il résulte que l'acte de 
mariage devra tre rédigé, en supposant que le 
__ fubur égoux ait trente et un ans et la future épouse 
‘es ans : 
COMMUNE DE COGOLIN 
CENTON DE GRIMAUD 
3 Arrondissement de Dragiñgnan (Var) 


"Le trente msi mil meuf cent vingt, seize heures 
frente sainutes, devant nous ont comparu publi 
quernent, en la msison commune : Frédéric-Baptistin 
L douze 
fanvier il huit cent quatre-vingt-neuf, irente et 


… un ans, domicilié à Saint-Paphafi (Var), 3, avenue 


de la Gare, fils de Ferdinand Beaumier, douanier, 
domicilié à Porrnes (Var), ét de Claire Bourrouiïlles, 
son épouse, décédée, d'une part ; et Rose-Srivie Bré- 
Tr ir gt 0 née à Cogolin, le six avril 
cent, vingt aus, dornicillée à Cogolin, 

re 477 “are Rs fille, de Jérome-Luc Brégonsul, 
décédé, & de Fanny-Jesnte Brunet, 84 veuve, sans 
profession, doraiciliée 4 Cogolin, 14, rue Gambetta, 
Et consentante, d'autre part; aucuge oppo- 

D'exishont, . 


première phrase de acte. 


future épouse et sa mére déclarent qu'on doit 


_prénommé. 
_Jérôme-Luc dans son acte de décè 


attribuer T 
ue Gien 


Les futurs époux ef 7e nère de J 


gonsul. ont déclaré l'un sé l'autre vo: 
prendre pour époux, et nous ayons 
de la loi qu'ils sont unis pêr le ma 

En pee de Léopold-Louis cs 


et nous, LE Galfard, maire de Cogolin 
D SI 

. Vous voudrez LS Monsieur le procureur 

Monsieur le premier président, m' on 

des présentes instructions. ; je 

Paris, le 22 septembre 1919, * # #- 


; - Jurtsprude 
SUCCESSION D'UN CURÉ 


< f z _ p 
DROIT DU NOUVEAU CURÉ DE De Aux. HÉR 
TIERS DE SON PRÉDÉCESSEUR LES FO 
- ET VALEURS AYAKT UNE AFFECTATION. cran 


Tribunal civil de Gourdon 
(Audience du 1# juin FR 


Le TRIBUNAL, 


Attendu que Vabbé Beulaguet, curé de The 
agissant en sa qualité de ministre du culte 
lique, à fait assigner les consorts. 
en qualité d'héritiers de l'abbé Joseph. 
ancien curé de la méme paroisse, et le sieur 
d’Artinsac, pris en qualité de séquestre ju 
pour voir dire que les diverses. sommes, Sa gs 
objets mobiliers énumérés . en l'exploit, intro 
d'instance et dont le séquestre à la 
jarasis appartenu personnellement au 
font pes partie de sa succession ef qu’il me la Ge sl 
nait qu'en sa qualité de rnjinistre du culte ; 
voir, en conséquence, décider qu'ils séront res : 
dernandeur par le séquestre pour en faire tel v 
qu'il avisera en la qu'il a prise ;. 

Attendu que les défendeurs ps à, Tab 
Beulagust le pouvoir de revendiquer, en A 
ministre du culte, les objets et valeurs rte 
parce qu'il n'en est ni propriétaire ni usu 
qu'il ne représente «pas une personne, morale, recon- 
nue par la loi, les Fabriques, les Menses épiscopales 
les Cures ayant été supprimées par l'art. 2 de la 10! 
du 9 déc. 1905 et n'ayant plus de représentants 
légaux pour administrer leurs biens ; que le grou: 
pement anonyme de-personnes qu’il peut représentel 
ne saurait étre considéré comme capable de 
et d’ester en justice sans avoir rempli les formenté 


de la loi du 1° juillet 1901 ; 
ae bu 


- Attendu que l'action dont il s'agit n’a 

de substituer à la possession des néride 

la possession du dernandeur et de j'aie en entre 
les mains des premiers su profit du second, 


liés, les divers objets ou valeurs so Tr 
- Attendu, en, éffet, Sie Li 


n du de cujus sur chaque catégorie : des 
ütres litigieux, quelle est l'affectation que 
_fonds ou titres, ont reçue soit de la part 
mieur, soit de la part de tiers ; qu'il s'ensuit 
de cujus avait eu le soin de reconnaître la 
de sa possession et le caractère spécial des 
qu'il avait en garde ;._ 

i tout ayant droit a la possibilité d'opposer 
éritiers Laurent les présomptions résultant du 


ayant cause, tendant à établir qu'ils n'ont pu 
éillir dans Ia succession ces- objets, fonds et 
s, qui font partie d’un patrimoine distinct de 
i dont ils ont hérité ; : ; 
ttendu que, cette distinction étant établie il reste 
hercher si des objets présentement détenus par 
équestre judiciaire et dont lés défendeurs n'ont 
la possession peuvent donner lieu, de la part 
e personne autre que leur propriétaire, à une 
n en justice pour en obtenir la remise et pour 
e soit continuée entre ses mains, ès-qualités, la 
éténtion effective qu'en avait le curé de Thégra, de 
# jus, son prédécesseur ; 
Attendu. que, envisagée à ce point de vue, l’action 
certainement recevable : 
Attendu que l'affectation cultuelle de chacun de 
objets, fonds ou valeurs, résulte nettement des 
riptions qui les elassent ; 
Wattendu que le détenteur primitif, l'abbé Laurent, 
en exerçait la surveillance et au besoin la gestion 
en sa qualité de ministre du culie ; 
Attendu que le demandeur a été nommé curé de 
égra par décision épiscopale du 12 novembre 1919 
St installé à Thégra le 23 novembre suivant : 
Attendu que, aux termes de l'art. 5 $& 1 de la loi 
1 2 janvier 4907, à défaut d'associations cultuelles 
s édifices affectés à l'exercice du culte, ainsi que 
s meubles les garnissant, continueront, sauf désaf- 
k ctation dans les cas prévus-par la loi du 9 déc. 1905, 
Ÿ être laissés à la disposition des fidèles et des 
ministres du culte pour la pratique de leur religion ; 
Attendu que le titre légal résultant pour les fidèles 
les ministres du exlte de la disposition ci-dessus 
ée leur donne qualité pour s'adresser à la justice 
r obtenir soit la disposition des objets du culte 
leur seraient nécessaires pour la pratique de 
religion, soit la cessation d’un trouble qu'un 
rs apporterait à leur-paisible occupation ; que les 
ôts litigieux, objets, fonds ou valeurs, ont tous, 
l'espèce, une affectation nettement cultuelle et 
nissaient le presbytère de Thégra, dont le de 
ujus était le desservant ; . 
| Attendu que le demandeur est donc en droit, en la 
ité qu'il agit, de se présenter en justice pour 
mis, en cette qualité, aux lieu et place de l'abbé 
ent; De vetate os : 
Attendu toutefois que, dans ses conclusions et aussi 
s Fexploit introduetif d'instance, le demandeur 
clut à être autorisé à faire des objets, fonds ou 
leurs, tel usage qu'il envisagera ; 
Attendu que le tribunal ne saurait donner une 
risation de cette nature ; que, en effet, le deman- 
e peut être constitué détenteur aux lieu et 
€ du précédent desservant de la paroisse qu'avec 
‘droïts seuls que pouvait posséder ce dernier 
dépositaire des sommes et dbjels litigieux ; 


4e 
[10 
à 


æ y el 


‘ 


encement de preuve par écrit de celui dont ils- 


Fabbé Laurent n'ont pas été 
de justice ; que le carac- 


: tère précaire de la détention donne éventuellement 


ouverture à l’action de tiers qui pourraient se pré- 
senter ultérieurement comme propriétaires, usufrui- | 
tiers, ayants droit à un titre quelconque ou attribu- 
taires légaux à un titre préférable ; qu'ainsi le de- 
mandeur devra demeurer soumis, en ce qui concerne 
les fonds, titres ou objets dont il sera le nouveau 
détenteur, à toutes les responsabilités que la déten- 
tion, la gérance ou l'emploi cultuel pouvait faire 
-encourir à son prédécesseur à l'égard des déposants 
ou des bénéficiaires ; :. F8 
. Attendu que Emile Sol ne s'oppose pas à ce qu'il 
soit fait droit à-la demande, mais seulement en ce 
qui concerne les objets mobiliers : 
Par ces motifs : 

Le Tribunal... dit que les objets, titres, valeurs et 
numéraire réclamés dans la citation constituent des 
dépôts cultuels que l'abbé Laurent détenait en sa 
qualité de ministre du culte à Thégra ; dit que les 
héritiers de l'abbé Laurent n'ont en cette qualité 
aucun droit de propriété ou de possession sur ces 
objets; ordonne que M. Calmels d’Artinsac, séquestre, 
les remettra, moyennant récépissés, au demandeur, . 
en sa qualité de ministre du culte à Thégra, pour être 
détenus, gérés ou employés au culte au même titre 
que les détenait l'abbé Laurent, sous réserve des 
droits éventuels de tous propriétaires, usufruiliers, 
ayants. droit à un titre quelconque ou attributaires 
iégaux à un titre préférable qui se pourraient ulté- 
rieurement. présenter ; 

Condamne les consorts Laurent-Sol, ès-qualités, 
aux_ dépens... 4 

MM. GarrIGou, président ; — ’ BAURÈS, 
procureur de la République. — MM DE 
VALON, du barreau de Cahors, avocat du 
demandeur ; — ALIBERT, du barreau de 

Gourdon, avocat des défendeurs. 
{Inédit ; correspondance particulière de la D. Gi: 


2 ——————— 
"RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Musiques militaires 
et services religieux 


2923. — M. Maranget, sénateur, demande à 
M. le ministre de la Guerre pourquoi, ‘une associa- 
tion d'anciens combattants ayanf voulu honorer 
en une cérémonie commémoralive les soldats morts. 
pour la France, le concours d'une musique mili- 
taire a été refusé au service religieu?; s'u existe 
des textes pour justifier cette mesure, et, dans l'af- 
firmalive, s'il ne croit pas deuoir autoriser, ‘à 
l'avenir, les musiques militaires à participer aux 
cérémonies de ce genre. (Question du 26 mars 4920.) . 

RÉPONSE, — La réglementation en vigueur ne 
prévoit pas le concours des musiques militaires aux 
cérémonies religieuses. Dans le cas même où il 
s'agit de fêtes ou de cérémonies civiles, les géné- 
raux où conunandants d'armes qualifiés pour statuer 
doivent toujours consulter le préfet du départe- 
ment avant d'accorder le concoürs d'une musique 
militaire. D’autre-part, de nombreuses demandes ne 
rmarqueraient pas de se produire pour obtenir la 
participation des musiques militaires dans les céré- 
monies religieuses organisées en vue d'honorer les. 
morts pour la France. L'impossibilité matérielle d'y 
dénner Suite rend inopportune toute modification 
ES actuellement établies. (J. 0, S., Séançe 
86:20). S 7 


SAUT 
A 


de 


Les débats sur la reprise 
DESRELATIONS DIPLOMATIQUES AYHC LE VATICAN 


sont ajournés |  . 


. Le vendredi 18. 6. 20 éclalait à la Commis-_ 
._ sion des Finances de la Chambre un grave inci- 
_ dent relaté en ces termes par la Croix 
(20: 6. 20) : 


- Nous avions fait prévoir que la discussion sur la 
_ reprise des relations de la France avec le Vatican 
o. serait retardée. Les catholiques de France n'appren- 
dront pas sans étonnement et sans douleur qu’elle 
n’est pas seulement retardée, mais qu’elle est repor- 
tée au mois d'octobre. ; 
Cette résolution est certainement une faute. 

Le Gouvernement, avec l’assentiment d’un groupe 
de catholiques, veut nous rendre les cultuelles. 

A ce sujet; on colporte des informations tendan- 
cicuses et fausses. L'ensemble de l’épiscopat et des 
- catholiques, se souvenant de la condamnation si 

formelle de Pie X, a manifesté son opposition à cette 
_ reprise des cultuelles, alors qu'aucune jurisprudence 
_ définitive corrigeant ce qui les a fait condamner 
- n'est intervenue, Une intervention législative ras- 
_ surante s'impose pour que les consciences catho- 
. liques aient satisfaction. 


En allendant des études plus approfondies, 
on trouvera ci-après les pièces principales du 
dossier de la presse de Paris sur celle impor- 
_ tante controverse. 


COMMENT SE PRODUISIT L’INCIDENT 
A LA COMMISSION DES FINANCES * 


_ … Le député socialiste PAUL Augrior écrit dans 
. Bonsoir (20. 6. 20) sous le titre « L’heureux 
désaccord » : ER 

_ Grande affluence, hier, à la Commission des 
finances! Nous étions presque au grand complet! 

_. Qusrante sur quarante-quatre, serrés autour de la 

_ grande table en fer-à-cheval, tous prêts à une âpre 

_ bataille! Il s'agissait des crédits pour le rétablis- 

sement de l'ambassade française auprès du Vatican. 

_ Le rapporteur, M. Noblemaire, n'avait pas caché 

qu’il était à fond partisan de cette ambassade, et 

vus nous attendions tous à ce qu’il demandât un 

; vote rapide des crédits proposés. Une vague rumeur, 
SE annonçant une surprise, avait bien, quelques minutes 
vant, couru dans les couloirs. Mais rien n'avait 

été précisé. k f 

Et ce ne fut pas sans étonnement que la Com-. 

mission entendit son distingué rapporteur lui 

_ demander l’ajournement du débat. Qu’était devenue 


849, 386-402 .et 492-493. Genèse et commentaires du projet 
de loi rétablissant les relations diplomatiques avec le Va- 


can. 


a L \ RUN 


. de crédits? On pouvait le croire, puisque c'éta 


. l'unanimité qu'elle ne voulait rien savoir, 


fication de Jeanne d'Arc — oui, 


Cu E { | 
_.@) Cf. D. C., t. 3, pp. 335-336, 330-347, 345-347, 348- 


__ « Encore un peu de patience, Très Saint Père... Le 


ME 


cette grande hâte des jours’ précédents? Qu 
raison, encore enveloppée de mystère, poussait, 
retarder une mesure proclamée par ses partisan 
eumme d’intérêt national? Le Gouvernement avait: 
la crainte, invraisemblable dans cette Chambre, © 


ne pas grouper une majorité autour de sa demand 


d'accord avec lui, et presque à sa demande, que 
débat était ajourné. ou 

Eh bien non! Ce n'était pas du Gouvernemel 
que venaient les difficultés inaltendues. Nous avon 
appris d'abord que les négocistions n'étaient pa 
achevées, qu'il y avait quelque chose qui accrochai 
que l'accord n'était pas complet entre le Vatican 
le Gouvernement sur les conditions préalables d 
ce rétablissement. Mais la raison précise n'appa 
raissait toujours pas, et le point d'interrogation s 
promenait dans la Commission sans que person» 
osût le saisir. $ M 

Tout de même, le rapporteur, pitoyable x notr 
curiosité, nous offrit de nous le dévoiler sous 1 
sceau du secret. Nous allions tout savoir, quan 
Charles Dumont repoussa éloquemment le fardea 
de cette confidence. Et la Commission, dont tous le 
membres brûlaient du désir de connaître, décida | 


, Sculeméni, une heure après, tout le monde appre 
nait, dans les. couloirs de la Chambre, le gran 
secret dont la Commission des Finances n'avait pa 
voulu se charger! Et, ce matin, tous les journau: 
l'apprennent à leurs lecteurs! 

Cc grand secret, c'est que les cardinaux françai 
et les évêques français ne sont pas d'accord entr 
eux, et ne sont pas d'accord avec le Saint-Siège su 
les conditions préalables du rétablissement de l'am 
bassade ! Fees Ho 

Les républicains n’ont plus qu'à souhaiter que @ 
dure! A da faveur de ce désaccord, quelquefoi 
aigre-doux, il ne scrait plus question pour la Répu 
blique francaise- d’être représentée auprès du Vati 
can comme auprès d'un chef de nation 


INFORMATIONS ET IMAGINATIONS | 
SUR LES MOTIFS DE L'AJOURNEMENT : 


Dans l'Humanité (20 6. 20), M. Léox Bruu 
député socialiste, donne ces détails qu'il affirm 
« probablement exacts » : : 

… On dit que tout était convenu avec la Curie 
romaine, que le cardinal secrétaire d'Etat et notre 
représentant étaient même tombés d'accord sur U 

æle de la déclaration par laquelle le Saint-Siège 
reconnaîtrait l’ensemble de notre législation inté. 
rieure — y compris la loi de Séparation. 1 

On dit qu'en cet instant les fêtes de la sancti. 
vous avez bier 
lù — vinrent tout gâter. 1 ae 

On dit que, parmi les plus hauts prélats, et peut 
être parmi les puissants laïques que ces fêtes ame 
nèrent à Rome, un certain nombre dissuadèrent li 
Saint-Père de tout esprit de transaction ou d'ac 
quiescement. NIMES HEURE 

On dit qu'ils firent miroiter, à cet effet, l'immi. 
nénce d’une restauration monarchique en France 


1870 
ar MA 


" temps. AT 
peti clergé “français reçut ces 


ême Si député et républicain par ‘sur- 
urait déclaré avec quelque véhémence que 
C Saint-Siège devait retomber ainsi sous l'action 
geante des.cardinaux et des évêques, lui 
ï contre le rétablissement de l'ambassade. 
voilà pourquoi, dans la crainte d’une discus- 
‘un peu orageuse, M. Millerand aurait suggéré 


Lbé cardinal arf convaincu par notre 

ociateur. officieux, acceptait la reconnaissance 

is laïques ; il devait confirmer par une lettre 

a résolution. 

ù-dessus, batatlle de cardinaux, 

6 cardinal Amette, sage, prudent, conciliateur, 

éche la résignation. 

Le cardinal Andrieu, farouche, claironne la résis- 

A 

* Surviennent fes missionnaires, envoyés par le 

rlement, nos bons vieux droitiers, nos cléricaux 

s plus distingués. L'influence Andrieu l'emporte. 
ce secrétaire d'Etat refuse de signer la lettre pro- 


M. Millerand. hésite, malgré tout. 

Des républicains, modérés, mais sincères, lui 
int. fait connaitre qu'ils ne marchaient plus dans 
la combinaison, .. 

dit que M. l'abbé ee: ferme catholique, 
‘aussi Français clairvoyant, est de ceux-là. 


Version analogue ins VEre Nouvelle 


9. 6. 20) : 


: On se rappelle, ‘sans doute, que le cardinal 
motte fut l’un des agents les plus aclifs du pacte 
onclu au moment des élections entre des candi- 
Idats de droite et certains transfuges du radicalisme. 
“wOr, le programme du Bloc national comportait le 
fl & respect des lois laïques, et l’on fit grand état, avant 
e 16 novembre, de l'adhésion donnée par M. Maurice 
rrès à cet accord. Le cardinal Amette entendait 
Y “tenir ; il ne voulait pas brusquer les choses. 
Le cardinal Andrieu, au contraire, exigeait une 
pudiation toneAe, des lois laïques... 


Du Temps (20. F 20) : 


… Un certain nombre d'évêques français firent 
server que la levée de l'interdiction pontificale 


1 entrainait pas, aüx termes du droit canon, l'obli- 


ee 


de se conformer à la législation sur les associations 
tihoultueles, et qu'il pouvait résulter de là une situa- 
utfion pleine de contradictions et de difficultés de 
qu Ux hature à compromettre le rétablissement de la paix 
feligieuse qu'on cherchait à réaliser. 


De même le Matin (19. 6. 20) affirme que 
les évêques français, consultés par le Pape sur 
er à des Lee ont émis un 
avis défavorable », d’après le Journal 
(19. 6. 20), « Quelies Ft de l'épiscopat 
içais auraient | “élevé des 
un accord entre. Rome et Paris « com- 
tant, de la part du Saint- Siège, un acquies- 

t : tacite à la loi sur les asso- 
rca des sue et 


gation pour les ecclésiastiques, évêques ou curés, 


protestations ». 


La majorité des se Mrabeais avaient mani- + 
-festé à Rome depuis deux mois leur éloignement 

pour une mesure de réconciliation tendant à l'envoi « 
du nonce en France et à la reconnaissance des 
cultuelles. I1 a done paru inutile de négocier avec 
Rome avant que le clergé français soit résolu, dans 
son ensemble, à ce régime de pacification qu'on 
le croyait unanime à désirer. LE CR 


Du Journal du Peuple (20. 6. 20) : 


. La question des Associations cultuelles souleva 
à Rome les premières difficultés, mais l'opposition 
de la gauche parlementaire, hostile à la reprise des 
relations avec le Vatican, compliqua la question en … 
déclarant ne vouloir admettre auprès du Saint-Siège 
qu'un chargé d'affaires et non un ambassadeur. La 
Chämbre du Bloc national, pas plus que le Pape, 
n'est disposée à admettre de voir le Saint-Siège 
considéré comme une petite puissance. 

La question reste ajournée jusqu'à ce que tout 
obstacle soit écarté à la/ nomination d'un ambassa- 
deur. Cette considération semblera bien mesquine 
au moment où se discute la reprise des relations 
avec la Russie. 

Que penser, en effet, d'un Gouvernement ne. 
subordonne à une question de forme, intéressant . 
seulement l’infime minorité dés catholiques croyants … 
qui subsistent en France, le rétablissement des | 
rapports économiques avec un pays qu épuise Je 
blocus et dont les produits sont indispensablés à Ra. 
vie de tous les peuples de l'Europe? 

Ii est vrai que les conditions d'existence des, 
peuples intéressent bien peu les soutiens de ce 
Gouvernement, en comparaison des privilèges qu de 
lui ont donné la mission de défendre. — D. B. 


Cr 
e 


De M. CHARLES PICHON. dans l'Echo de Paris 
(20.6. 20) : 


Quant à prétendre que les députés français 
aient soutenu auprès du Pape des conseils d’intran- 
sigeance, il faut oublier non seulement qui sont 
ces députés, mais encore qu'aucune audience pri- 
vée n'a été accordée par le Saint- pose pendant le 
temps des solennités… 

Il est téméraire de prétendre qu'il se soit pro- 
duit sur les principes à suivre une scission dans 
l'épiscopat français ; il est impertinent d'avancer + HAE 
ce propos des noms de cardinaux ; il est misérable: : 
de les opposer, La vérité, c'est que tous les évêques 
français, avec les nuances que peuvent expliquer 
telles ou telles circonstances de lieu où de temps, 
ont toujours été unanimes à réclamer l'établisse- 
ment officiel de la paix religieuse dans le respect 
des droits de l'Eglise et dans la liberté de léur 
ministère. S'ils, pensaient, autre chose, ils ne pen-. + 
seraient ni en évêques ni en Français, Dar 


De M. Franc dans la Croix (20. 6. 20) : 


I1 est certain que ni le Bloc national ni le Gou- k. 
vernerment n'ont renoncé à rétablir l'ambassade du 
Vatican ; mais « quelques membres » du Bloc natio- AE: 
nal et le Gouvernement prétendent faire dépendre 
cette mesure nécessaire de conditions qui ne sau 
raicnt être acceptées. Tel est le résumé de la situa 
tion. Pour se donner le beau rêle, les partisans d 
retour, aux cultuelles (tel est bien le fond de, la 
question) racontent, en des termes variés, l'histoire: 
que résume l’'£re Nouvelle, et où l'on oppose cardi= 
“naux ét cardinaux. Or, nous en Savons assez ici k 
pour pouvoir dire que nos cardinaux, sur oiue ques 


-diation- ou de- 


tion eséontiélle; parfaitement seen le car- 
dinal Amette comme le cardinal Andrieu) I} ne 
s’agit du reste pas, en l'occurrence, de la répu- 
la non-répudiation des” « dois 
laiques ». J1 y a une loi, dite des « cultuslles », 
que Pie X a condamnée formellement et que Je 


» Gouvernement veut faire accepter par Benoît XV. 


DINAN 4 (1.5: :Lishue LOUE NÉS OR 


- JEglise de 


On s'appuie, pour cela, sur ce que le Conseil d'Etat 
et la Cour de cassation ont donné à la loi une inter- 
prétation qui supprime sa contradiction avec le prin- 
cipe de la hiérarchie catholique, Mais cette inter- 
prétation n'est aucunement définitive ; la Cour de 
cassation ne s’est même pas prononcée « toutes. 
Chambres réunies ». Il faut donc une intervention 
législative complétant la loi ou bien une loi nou- 


_velle pour rassurer la conscience des cardinaux et 


des fidèles. Puisqu'on a mis « les pieds. dans le 
plat », nous les mettons, nous aussi. 

Telle est la situation : il importe que les catho- 
liques de France la connaissent. Au surplus, il est 
certain qu'il n'y a pas eu,.comme on se plaît à le 
dire, des « engagements » pris par le Vatican : il 
y a eu des « pourparlers », Voilà tout, et ils conti- 
-aueront jusqu'à ce que satisfaction soit ns à 
conscience catholique. « 


De l'Ordre Public (30, 6.120)" 


Le Gouvernement de la République avait d'abord 
décidé de rétablir son ambassade près le Vatican 


et de laisser ensuite aux diplomates dûment accré-- 


dités le soin de trancher les difficultés pendantes 
entre le Saint-Siège et lui. C'était la bonne méthode. 
M. Millerand crut cependant devoir y renoncer, 
sous la pression de certains politiciens de la 
Chambre et du Sénat, et jugea bon de chercher 
avec le Saint-Siège un accord préalable sur plu- 
‘sieurs questions et notamment sur le statut de 
France. Le Pape accepta cette pro- 
cédute. = 

Les pourparlers engagés aboutirent assez rapi- 
dément. Deux des points de l'accord demeurent, 
d'ailleurs, acquis. Quant au statut, le Saint-Siège 
fut amené, par esprit de conciliation et dans l’in- 
térét de la paix, à accepter la loi de Séparation et, 
par conséquent, l'existence des Associations cul- 
tuelles, mais dans les conditions suivantes : le Pape, 
à la demande du Gouvernement de Ia République 
frencaise, prendrait acte de ce que, jusqu'à ce 
jour, le Conseil d'Etat et la Cour” de cassation ont 
toujours rendu des arrêts favorables à la hiérarchie 
catholique. De son côté, le Gouvernement français 
promettrail par une déclaration spéciale que Ja 
jurisp'udence demeurérait ce qu'elle est et que le 
minisière public s'y conformerait dans tous les cas 
litigieux. Le Saint-Siège croyait donc trouver dans 
les précédents et dans cette déclaration officielle 
des garanties suffisantes pour assurer les droifs de 


la hiérarchie, des évêques en l'espèce. 


Les choses en étaient. là a veille de la canoni- 
‘sation de sainte Jeanne d'Arc. M. Hanotaux arrivait 
à Fôme eroyant sanctionner l'accord définitif qui 
devait précéder de peu de jours la à en ares d'un 
“ambassadeur. 

«Cependant des évêques français présents and lä 
Ville Eternelle éprouvaient de vives appréhensions : 
Ja loi de 1905 leur inspire de légitimes défiances. 
Ces appréhensions se firent jour, le vendredi 14 mai, 
däns une réunion dfficisuse des cardinaux français. 


Deux d'entre eux inclinaient à l'acceptation -sous 


les garanties réclamées par le Saint-Siège; trois 
autres s'y déclaraient nettement défavorables. Et, 


J'adopter aujourd'hui? Et si elle était recevable, p 
quoi l'avoir repoussée jadis, et, par ce refus, à 


- sauves. Le mot éyéque intr oduit dans la loi suffirail 


lé dimanche 46. mai, au r 
minutieux de la situation, tous Îes - é 
Ççais étaient unanimes dans la résistance 
tueuse et décidaient de présenter au Sais 
trois observations qui, il faut. en convenir, sont 0 
portance.. 


La première des Sectsne Sculerdes te 
de l'extrême surprise que causerait en France 
acceptation brusque et mal expliquée d’une dés 
lation que le pee Pie X a condamnée et dé 
inacceptable. Si la loi de 1905 est mauvaise, pour 


privé l'Eglise de France de tous ses biens? Cet 
ment moral est de nature, pensaient les Eminentis 
simes opposants, à jeter un grand se dans 

consciences. françaises. 

Deuxième objection: 

Il est vrai que da Cour de cassation et le co 
d'Etat ont jusqu'ici jugé en faveur des 
nommés par l'évêque ordinaire. Mais ces « 
hautes juridictions se sont toujours bosse | 
présence de prêtres notoirement schismatiques 
d'associations cultuelles non conformes aux règles 
générales du- culte, selon l'expression -de la 
même. Or, comment jugeraient-elles à Yavenir,- 
elles avaient à trancher des différends entre. 
évêques et. des Associations cultuelles composé 
d'honnêtes catholiques ayant-pris parti, par exemp c 
pour leur ancien curé eontre le curé nouye 
nommé par l'Ordinaire?.….. 

Des précédents. qui ont créé la juriepeuis 
actuelle on ne peut conclure, sans imprudence, | 
l'existence d’une jurisprudence future qui donnera 
teutes_ garanties à la hiérarchie écclésiastiqu ; 
11 est donc à craindre que l'existence de culiñellé 
légales rende -bien difficile aux évêques le : go 
vernement des diocèses. I1 faudrait, en conséquence 
que la loi elle-même, et pas seulement une jur ispru 
dence sujelte à variations, donnât à T'épiscopat fra 
cais la certitude que les règles canoniques seroi 


à apaiser les appréhensions des catholiques ns d 
clergé. 

Troisième objection : 

La jurisprudence actuelle serait en outre, dit-om, 
garantie par une déclaration du Gouvernements 
Sans doute, maïs quelle valeur offre une déclaration 
de ce genre? Bien médiocre, puisqu'elle n'engage 
que le ministère qui l'aurait faite! Le rministé 
suivant pourrait-n’'en tenir aucun compte. En {0 
hypothèse, une simple déclaration ne constitue: p 
‘un acte authentique ni une garantie légale, TÉgiE 
lière- et stable, sur laquelle on puisse établir 4 
futur statut de l'Eglise de France. 

Ces trois objections sont d’une solidité ‘telle 
qu'elles frappèrent aussitôt le cardinal secrétaire 
d'Etat et Benoît XV lui-même. Aussi bien, la presque 
usanimité de l’épiscopat français avait adopté .lle 
point de vue des cardinaux. I1 apparut dés lors 
qu'il y avait lieu de les soumettre au Gouverne 
ment français et que l'accord qui était sur le poi 


d'intervenir méritait plus amples réflexions et des 


retouches, LR SEAT NE < k 4 


» 
ve 74 


Nous croyons savoir que M. Millerand, ému 
d’abord de cette opposition (dans laquelle ne- 
pour rien des députés de la droite), s'était ensu 
résigné assez vite à revenir à ses intentions pre 
mières et L confier aux diplomas ke soin, ‘d 


8 | des ve tions diplomatiques de 
e avec le Saint-Siège sera, pour l'étranger, 
le pierre de touche de notre politique 


importe grandement x notre prestige dans 
lgurope orientale et sur le Rüin.  -. 
Que des sectaires refusent aux catholiques fran- 
un statut légal, cela est tout naturel de leur 
Mais il est moins naturel qu'ils sacrifent à 
passions haïineuses les intérêts les plus évi- 
de deur payé: bi. #0 2 
ous estimons néanmoins que le rétablissement 
Je l'ambassade près le Vatican, en soulevant la 
Question des cultuelles, vient de montrer clairement 
nmént et pourquoi la loi de Séparation doit être 
ndée, si l’on veut assurer la paix religieuse en 
ce .et enlever à l'Eglise et à l'Etat l'envie de 
égarder à perpétuité en chiens de faïence. : 
“épiscopat français à mis de la clarté dans une 
tion que l’on avait intérêt à tenir pour obscure ; 
précisé le point exact sur lequel le Pape et da 
Bépublique devront tôt ou tard tomber d'accord. 
HE AE LR : F. GAUCHERAND. 
us le titre « Nommons un ambassadeur 
.-Vatican, ‘on négociera ensuite », M. GABRIEL 
dlarouce publie une interview d'un « député 
ës en vue », membre de la Commission des 
nces (Gaulois, 20. 6. 20) : 
Qui pourrait supposer que nos évêques, qui, 
dant la guerre, ont à maintes reprises répondu 
l'appel des pouvoirs publics, soit pour Ta collecte 
e l'or, soit pour assurer le succès de nos emprunts, 
udraient aujourd’hui modifier leur attitude ? 
Sans doute, gardiens de la doctrine, ils n'aban- 


vances ; mais, dans la pratique, ils feront toutes 
concessions que le Saint-Siège jugera possibles. 
Encore est-il nécessaire de négocier, de discuter, 
de peser les mots quand il s’agit de questions qui, 
‘eomme les « associations cultuelles », peuvent porter 
e atteinte déplorable au principe d'autorité et à 
hiérarchie, fondement de la constitution de 
glise.-N’a-f-ôn pas ‘mis plus d’un an à voter ia 
de Séparation ? Encore se référait-elle sur bien 
la loi de 4901, qui, elle aussi, a été 
disputée A NT : 


ions du Conseil d'Etat ont 


ite, dépend des cultuelles 
‘dans ces-cultuelles, c'est la 
sans tenir aucun compre 
e de cas nous pourrions 


our _tous,. que les 


ale. La présence d'un ambassadeur français au 


nnent pas ces principes sur lesquels reposent nos 


| Bioc national ont évolué vers cette dernière HE 


j était mesurée, où ces. 


t prêts à y donner la 
ne saurait contester ; | 


| spectives. 


Libre Parole du 22. 6. 20. 


Dans l'Ordre Public (22.:6. 20) M: LMar- 
CELLIN dénonce ces « intrigues politiques » 4. 
… Si l’on veut avoir la perception nette de. ce 
qui se passe en régime parlementaire, il faut se 
dire que tout y est prétexte à intrigues et à batailles 
autour de l'assiette au beurre. Mossoul ét tou 
l'Orient n'intéressent nos: politiciens que dans la 
mesure où la position du Cabinet peut en être 
affectée, Le moindre incident, s’il risque de mettre 
le Gouvernement en difficulté, est promu au rang 
d'événement sensationnel, et aussitôt chaque groupe HR R 
disposé ses batteries en vue de la grande interpel- 
lation souhajtée… ; es 
L'intervention des catholiques intransigeants, Si 
tanf_est qu'élle se soit produite, n’a été qu'un pré- 
texte. La véritable affaire, c'était l'intrigue qui 
s’ourdissait. dans l'ombre des couloirs pour essayer - 
de mettre là-dessus le ministère à mal. RE 
Non que les adversaires de ce dernier se fassent 
la moindre illusion sur la possibilité de transformer … 
en majorité la minorité hostile. Mais, sous J'action 
dissolvante de certains habiles manœuvriers, au 
nombre desquels il faut placer un ancien-mini 


tre © 
‘qui, ayant mal réussi dans la finance, voudrait se 
refaire une virginité dans la diplomatie, un tiers 
parti s'est formé qui veut bien que la France ait ee 
auprès du Saint-Siège -un représentant, à la con- TS 
dition que ce ne soit pas un ambassadeur, mais un 
simple chargé d'affaires. 4 D LEE" 

L'argument de l'Allemagne, dont l'agent diplo- 
matique aurait le-pas sur celui de la France, né 
touche guère notre ancien ministre, qui ne voit dans 
tout cela qu'une bataille de politique étrangère et 
qu'une redistribution de portefeuilles. FE 

L'intrigue a réussi puisque; aux_dernières nou- 
vélles, la Commission des Finances ne comptait plus 
que vingt et un partisans de l'ambassade, sur qua- 
rante-quatre membres, les autres membres de 18 
majorité favorable à la représentation vaticane étant 
pour le chargé Œaffaires. Quelques élus nooies ae, 


PREMIERS COMMENTAIRES > 
SUR LES CONSÉQUENCES DE L'INCIDENT 


De M. 
(ar. 6: 20): ce x 

.! M. Millerand, cette fois bien inspiré, voulu 
savoir où il allait et régler d'abord les questions 
litigieuses. Bien: Jui-en prit, puisqu'il a pu ainsi 
acquérir la preuve que notre laïcité tout entière 
aurait été happée par l’engrenage où il l’engage É. 
C'est ce que nous avions” prédit ici dès la 
mière heure, au risque d'encourir le reproche : 
n'être pas assez « nouveau jeu ». Le péril conjuré, 
nous avons ‘trop le respect des croyances et le 
souci de la paix intérieure pour triompher 
“mésure ou nous livrer à des récriminations rélre 
Pour ma part, je serais plutôt te 
Mgr Andrieu et la Croix d'avoir 


remercier 


des pivds dans lé plat ». n le fallait pour ôte 
à beaucoup l'envie d'y goûter, ET 
Ê AE 4 
. té M: Gronces Ponsor dans la Lanterne 
6, 20) : 


De même que Jouhaux fut battu par Levesque, 
Amcette fut vaincu par M, Andrieu... 

Le cardinal et M, Groussau ne peuvent compter 
que sur les extrémistes, La grande majorité des 
syndiqués catholiques ne suivra pas, L'expérience 

- cégcliste avortée de la mise en demeure de natio- 

nalisor les chemins de fer aurait dû tre un énsel- 

ÿ. gnement, Mais non, Les voilà partis èn bataille, au 

"1 grand désespoir de M. Noblemaire, qui s'y connait en 

. €Cs questions, et de ce malheureux M, Amette, dont 
- da tristesse fait peine à voir, 

S L'affaire 681 finie. 

» Les cultuclles auraient été admises par la 

Chambre, Le Sénat aurait discuté, Mais, en fin de 
comple, une transaction serait intervenue, tandis 
que l'excès des prétentions Intransigeantés aocable 
ct écrase le projet de restauration officieuse du 
nrculle. 

On dirait, ma parole, que le diable s'en méle, en 
personne... 


M 


Mais que fait, en l'occurrence, Mgr Baudrillart? 
C'est lui qui était le deus eæ machina, si on peut 
s'exprimer ainsi à l'endroit d'un recteur deg Fa- 


_ les princes de la lumière diffusée par les vitraux 
des cathédrales; c'esb lui qui avait défendu des 
… lois laïques et les intérôts apostoliques; c'est lui 
__ qui avait jelé les bases du nouveau Concordat, 
Nul n'entend parler de Mgr Baudrillart, 
Dans ce péril extrême, il est notre dernier espoir 
pour Wouver la formule rendant sans la rendre, 
_ tout en Ja rendant, la France au Sacré Cœur, 


que voulaient du moins les évêques français, 

_ Nous le savons maintenant, NN, 88. lea archo- 
_  véques el les évêques n'acceptent pas, n'ont jamais 
_ accepté la loi de Séparation, Ils en veulent l'abro- 
gatlon, sans songer que ce serait le mellleur moyen 
_ de rallumer chez nous les querelles dont nous ne 
_ voulons plus, C'est en vain qu'on leur montre 

_ qu’en 1906 ils ont admis le don que leur faisait le 
fameux article 4 des associations culluclles, C'est 
_ Cu vain que les pourparlers avalent été engagés sur 

Ja base du maintien des lois laïques, I n'y a pas 
de conciliation possible sans soumission. 

La gucrré aurait pu falre oublier aux chefs de 
_ l'Eglise de France 168 rancunes mauvaises et les 
_ partis pris injustifiés, Elle aurait pu leur apprendre 
que l'union sacrée, encore qu'ils ne s'en 4olent 
jamais beaucoup préoccupés, comporte de mutuelles 
_ concessions, Elle aurait pu leur montrer aussi que 
_ dans un monde nouveau-né de la libération à la 
fois spirituelle et matérielle, ce pouvait être tout 
- profit pour l'Eglise de ne pas 8e murer dans une 
Deus sans Gapoir et de saisir l'occasion qu'on 
| 1 offrait 81 libéralement de redevenir une force 
4 vi nte,. | t Le l 

_ Non, C'élait tout — ou rien, 


jamais que ce soit loul. 


obstacle à cetle reconnaissance, ils 


<: era rle 
Fran ne pas dire plus, n'a 
L: L'expérience est 
Gouvernement est allé jusqu'au bout de « 
considérait comme son devoir, 11 est quitte. 
ceux qui le croyaient leur prisonnier, puisquen 
n'est pas de lui que, vient la rupture, C'est Mn 
bien ainsi, La Trance n'a pas besoin du Pape 
être une grande pulssance, Qü'on lo sachô, qu'on 
dise — et qu'on n'en parle plus. 


| 
| 


7 


Editorial du Rappel (20, 6, 20), sous le tit 
«€ Temps d'arrêt » : | à 
Pas d'argent, pas d'ambassadeur, Le quart d'hote 
de Rabelais — curé de Meudon -— sonne sur 
route de Ganossa | 4 
La roprise des relations diplomatiques avacml 
Saint-Siège nous avait été présentée par nos Maires 
comme un dessein génial de politique étrangère 
C'était compter sans Nosseigneurs les évêques, q 
entendaient bien en faire une arme de wpolit 
intérieure, L'anathème: du cardinal Andrieu, ar 
vôque de Bordeaux et de Mandel, devait prévaloin 
guerre aux culluclles, guerre à l'esprit. lat 
guorre à la société moderne, 6 
Bien, Mosseigneurs, Il n'est pas déplaisant 
le baut celcrgé de France affirme ainsi son intr 
sigeance cl son sectarisme, | 
En ranimant ce que le Temps appelle « lès pt 
sions nourricières de la guerre religieuse », l'épl 
scopat français dessillera les yeux des moins « If 
lins », 2 ï | 
En faisant capot —- révérence gardée, == le Pape 
lui-même, sur uno question où le dogme n'est pa 
en jeu, vient d'élablir clairement le! caract 
politique du rélablissoment do l'ambassade de 
République française à Rome, L:: 
C'est plus qu'on n'osait en atléndro, ‘11 
L'ambassadeur près du Vatican peut débouclér 
ses mailles! L 


|| 


| 


EDMOND pu MESNIL. 


l “ 
Editorial du Radical (20, 6, 20), sous le titré 
« Ajournement opporlun » : SIDE. ; 
“IL s'agit maintenant de savoir si la leçon que l'in* 
cident comporte sera comprise, Sans doute, à droi | 
el à gauche, le vioil esprit polémique cssayora-t-il 
d'en travoslir le sens. Ceux qui dissimulent, 80 
l'intention do reprendre les relations avec Rome, le 
dessein de poursuivre d'une façon détournée l'abroz 
gation des lois républicaines, vont crier au soctas 
rise, Ceux qui demeurent hostiles à toute relation: 
de l'Etat libro avec l'Eglise libre vont affecter dè, 
triompher, Les uns et les autres auront égalernent 
tort, 1 fi | 
La vérilé est que, avant de prendre une décision, 
le Parlement français veut tre pleinement éclairé 
sur les conséquences qui en découleront. Rien de, 
plus légitime, rien qui mérite davantage d'être pris. 
en considération par ceux avec qui continuera à: 
négocier notre chargé d'affaires & Rome, rien de 
plus opportun pour renforcer son autorité, 4 
Il n'est pas mauvais que Rome soil amenée à, 
constater que, loraqu'il fait de la reconnaissance, 
des lois do laïcité la condition du retour aux rela-, 
tions diplomatiques d'autrefois, le Gouvernement dei 
la République a pour lui non seulement les républis 
cains les plus concillants, mais les catholiques eux- 
mômes, el que, lorsque quelques prélats batailleur4 
et quelques intransigeants d'extrême droite font. 
n'aboutiss 
4 
r SARL 


bre pourtant favorable en majorité. 

apauté continuait à céder aux suggestions 
dversaires impénitents de la République, et, 
rainte d'une petite poignée d'intransigeants, 
ÿ sont dans le pays qu'une infime minorité, se 
fusait à inviter solennellement les catholiques à 
“placer sur le terrain des lois, républicaines, 
voit mal comment le projet de reprise des rela- 
s diplomatiques pourrait obtenir l'adhésion des 
mbres françaises. 

voir réglé la question des visites des souverains 
me dans le sens de la conciliation, c'est quelque 


porc du Temps (0. 6. 20) sous le titre 
Une surprise » : 


Si les faits ainsi rapportés sont exacts, on esti- 
era sans doute que les évêqués français ont as- 
umé, en cette circonstance, une responsabilité 
rave. La question des associations cultuelles était 
pparue sous un tout autre jour quand fut votée 
séparation des Eglises et de l'Etat. A ce moment, 
‘épiscopat français inclinait à une organisation des 
ultuelles (1). La loi, s’affirmant respectueuse des 
œnsciences et. justement soucieuse de tous les 
ultés, avait pris soin d'admettre et de stipuler, en 
> qui concerne les associations. cultuelles, qu'elles 
&raient à se conformer « aux règles d'organisa- 
ion générale du culte dont elles se proposent d’as- 
rer Vexercice »; 2 

Le rapporteur de la loi à la Chambre, commen- 
ant cette disposition, déclarait seule régulière, pour 
, religion catholique, l'association Cultuelle ayant 
in curé en accord avec l'évêque, et un évêque en 
iecord avec le Pape. Si bien que, pour tout esprit 
mpartial, capable de s'élever au-dessus des pas- 
siens nourricières de guerre religieuse, l’établisse- 
went de cultuelles semble possible. 

._ 11 y a quelqués jours à peine, M. Denys Cochin 
le rappelait. Dans un article remarquable, il écri- 
tait : « La loi de Séparation, y compris les Asso- 
tiations cultuelles, avait paru d’abord acceptable à 
Seaucoup d'évêques français. On se souvient de la 
upplique (2) qui leur fut adressée en ce sens par 
runetière et ses amis, qu'on appela les cardinaux 
rerts. » A CA * , 

Sans la forme donnée à la dénonciation du Con- 
cordat, la condamnation de la loi ne se fût pas 
produite à Rome, et l'on eût évité « toutes les 
lifficultés qui suivirent ». Telle est l'opinion ex- 
rimée dans le même article par M. Denys Cochin. 
Dans ces conditions, l'entente qui s'esquissäit à ‘la 
suite de l'initiative du Gouvernement français devait 


2. x 


) Cf. D.C., t. 1, pp. 159-160 : Simple malentendu entre 
l'Eglise. et l'Etat, prétend l'abbé Lemme. — Non, proteste 
én ergiquement Mer CHESNELONG ; — pp. 388 et 446 : le 
rejet des culluelles par Pie X prédit par Mgr Baudrillart 
M. Rouvier, qui, Pape, les eût rejetées ; — pp. 667- 
: les cultuelles légales rejetées (Mgr Fuzsent Perir) ; 
Associations fabriciennes et Unions diocésaines éla- 


s les Questions Actuelles [Q. 41, 


es 0 


) 


L effacer le froissement ancien. Donc, plus d'obsfacle 


Mais ce n’est pas suffisant, à beaucoup près. 
di \ R. | 


PART TE 


à une paix réligieuse complète, Et voici que des: 
agitations intérieures compromettent l’apaisement 
souhaité. Si elles étaient d'ordre religieux, le Pape 
n'aurait, pour y mettre fin, qu'un mot à dire. S'il 
se tait, leur caractère purement politique. est mis en 
évidence. 54 
Peut-être les auteurs du nouveau conflit qui se 
dessine voudront-ils y réfléchir. S'ils venaient à à 
rallier vraiment à leurs vues le Souverain Pontife, … : 
et si leur appréciation des cultuelles dévait triom= à 


pher en 1920, tandis qu’un jugement tout différent 
avait été porté sur elles par le haut clergé de, 57 
France au début de la séparation des Eglises et Fe 
de l'Etat, les préoccupations actuelles du Gouverne= 


ment français auraient à changer de direction. ee 3 
En attendant que la situation s'éclaireisse mieux, 3 

il est manifeste que la Commission des Finances ne 

pouvait que surseoir à la discussion des crédits. 


Mais, on l’avouera, la surprise d'hier n’est point 
pour faciliter l'œuvre à laquelle le Gouvernement 
de la République avait songé, 


De M. R. Havarp DE LA MonrAcne dans l’Ac- 
tion Française (22. 6. 20) : PAR 

… Suppasez qu'une loi interdise au clergé fran- + 
çais de prêcher la divinité de Jésus-Christ : le clergé, F 
assurément, ne pourra y consentir. Rancune, parti 
pris, opposition publique? ñon. C’est vous, législa- 
teurs, qui aurez jeté sur la route un obstacle in 
franchissable:; c'est vous qui ferez preuve d’intolé 
ranée si vous ne le supprimez pas. à 

Il en est de même pour la loi de Séparation, | 
Pie X a condamné les ceultuelles comme contraires n 
à la hiérarchie catholique. Mettons que vous les ; 
ayez instituées de bonne foi; vous devez bien re- 
connaître que le Pape est, en la matière, le plus 
autorisé des juges, et la conclusion logique est 
celle-ci : puisque nous donnons un statut à l'Eglise 
de France, encore faut-il que ce statut, elle 
puisse l'accepter sans contrevenir à sa doctrine. 

Mgr Baudrillart a raconté l’année dernière que 
M. Rouvier, le président du Conseil de 1905, lui 
avait dit : « Après tout, je sais bien que si j'étais 
le Pape, je la rejetterais, cette loi. » Il n’y a dono 
pos lieu de s'étonner que le Pape l'ait repoussée, 
et que l'Eglise réponde aujourd’hui à la République: 
à Modifiez cette loi de telle façon que je puisse m'y 
rallier. » ZA 

Ajoutons que l'Homme Libre pose très mal la 
question quand il écrit : le Gouvernement est quille 
envers ceux qui le croyaient leur prisonnier, C 
puisque ce n’est pas de lui que vient la rupture. ci 

D'abord, s'il y a rupture, elle émane de ceux qui 
auront posé des clauses inadmissibles, Ensuite, que | 
signifie cela : Le Gouvernement est quille? Pas une 
ligne, pas un mot du projet Millerand n’indiquent 
que le Gouvernement ait eu l'intention de faire | 
plaisir au Saint-Siège et aux catholiques. M. Mille- 
rand n'a fait valoir que des raisons de politique 
extérieure, c'est-à-dire l'intérêt de la France. IL n'est : 
denc pas quitte envers la France, car un désaccord 
sur les cultuelles ne change rien au problème. Si 
notre présence à Rome était réputée nécessaire, elle 
n'a pas cessé de l'être, et en y refñonçant sous le 
plus futile des prétextes, on Sacrifierait délibéré 


ia V0; 0) 


ment l'intérêt du pays i ou 


- De l’'EÉclair (20. 6. 20) : à + EN à 
La secrétairerie d'Etat près le Saint-Siège semblait 
prête à accepter des cultuelles du genre de la lot , 


nt 


- “honneur, 


3. À mi pleins pouvoirs à l'élément laïque. 
s ont rencontré une opposition très vive. Croire 
Fu alait s'entendre de .suite Sur une question 
‘qui avait soulevé tant de poiémiques, c'était pure 
naïveté. Songez qu'on a mis un an à discuter la loi 


de Séparation, ct encore cette loi de 1905 ‘avait été 
précédée de la’discussion de la loi de 4901 sur les. 


Associations, dont elle empruntait nombre de dispo- 
sitions et qui, elle aussi, aväit été discutée un anl 

Si on veut aboutir, si nous entendons être repré- 
‘sentés au Vatican pour les räisons que l'on sait, 


parce ‘que nos adversaires s y font entendre et que 


nous voulons leur riposter et nous défendre, il faut 


nommer le plus tôt possible un ambassadeur à Rome 


“près le Vatican. 
Nous avons des raisons de croire que nous y 


(con. me par exerple le voyage de notre chef d'Etat 
à Rome), nous avons obtenu: déjà es garanties : 
envoyons 1à-bas un ambassadeur qui nous fasse 
et on l'écoutera. 

Quant à notre épiscopat, il a donné assez de 
preuves de son patriotisme pendant la guerre (soit 
_puur la collecte de l'or, soit pour assurer le succès 


- de nos emprunts), pour que nous ayons le droit 


de penser qu'il se prôtera dans cette circonstance à 
D none acceptables de part et d'autre. 

Mais si on entend régler toutes les questions 
qu'on a soulevées dans la presse: Associations 
œcultuelles ou Associations leur ressemblant, statut 
de l'Eglise, élection des éyêqués, lois scolairés, ete., 


.. “avant de noïorner notre ambassadeur à Rome, nous 


RT 


kA 


Een 


‘en avons pour des années. La législature aura pris 
fin; plusieurs ministères se seront succédé que nous 
ne serons pas encore au bout de notre tAche. 

d Puisque toutes les nations du monde, sauf trois 
; ‘Danemark, Suède. et Norvège, — entretiennent 
des relations avec le Saint-Siège, ét que nous avons 
cidé de nous faire représenter aussi à Rome, 
qu 'attendons- nous pour en finir? — L. 


De l’Action Française (20. 6. 20): . 


Notre Gouvernement a délégué une mission à 
Rae et l'a chargée de poser quelques conditions 
- préalables, Ces conditions —-que nous ignorons — 

* ‘ont paru inacceptables, et voilà ‘que. tout est remis 
en question. 
C'est une mauvaise procédure pour aboutir que 


k de dresser d’abord la liste des difficultés et de 


chercher À les résoudre avant que soient créés 
les organés qui, précisément, auront pour tâche d'en 
trouver la solution, 


ns 


bassadeur cesse, ef que tout naturellement les 
Here reprennent. CRene la première visite sera 


LR on aura le temps de causer aussi 


- des questions issues de la guerre, où l'intérêt de la 
France est engagé et dépend en grande partie de | 


Gé 


Rome. Pre ce terrain AOUVCSM notre pays ‘serd 
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r is : 
il s’en étonner ? Les Soon modifiaient di 
l'organisation précédente ‘du culte, |: 


trouverons des oreilles favorables. Sur divers points 


7 T1 y en avait une autre que les faits comme le 
… bon sens indiquaient. La France a mis, voilà quinze 

ns, Son ambassadeur en congé, Depuis, les rela- 
avec le Pape sont, en fait, interrompues, mais | 
ne s'oppose à ce que le congé de l'am- | 


y renoncer. par avance en et des qi 
lables qui retardent indéfiniment, la prise de 
officielle ? C’est par elle que devait com 
la conversation. La nature même des prétextes 
qués -pour le départ de M. Nisard.:perme 
rétablir le. contact sans négociation préalable. 
s’est cru bien habile en voulant agir autreme 
voit maintenant le résultat de ces grosses ma 
- BERNARD DE VESIN 


Le Journat des Débals (20. 6; 20), sans oubl 
ses nuances de style, adopte une position 
logue à celle de l'Eclair et de l’Action Françæ 
. I est certain .que, si on veut entrer dès nm 
tenant dans le détail des questions, les rems 
les critiques et les représentations pourront 
.multipliées indéfiniment. Après la question des. 
tuelles, il en est bien d'autres; et, à supposer & 
des évêques voulussent prolonger une GppositionMe 
peu en accord avec les circonstances, ce n'est 
les arguments qui leur manqueraient. 2 
Mais nous ne croyons pas que ce serait là 
bônne politique, et nous ne voyons aucun avan 
à la-durée des préliminaires. Ceux qui, comme mû! 
désirent sincèrement le rétablissement des raïp 
diplomatiques entre la France et le FHARERS 86 
_pérsuadés que Ja voie. simple est la meilleure. 
fois ces rapports rétablis, Paris et Rome seront 
lement en possession: des instruments nécessai 
et réguliers pour résoudre de la meilleure 
nière un certain nourbre de problèmes dont 
sentons tout l'intérêt. à la fois pour Æ Vatican 
pour notre pays. 


M. Jrat Gumaun écrit. PR la: 6 : 
(22.6. 20) sous le titre « Lourde faute »: 


… Le Gouvérnement et la Commission ava 
voulu lier à ia question de la reprise des velatio 
avec le Saint-Siège l'acceptation par le Pape. 
1a Séparation et de plusieurs autres choses ence 
Tablant sur le grand esprit de conciliation du Va 
can, il s'était imaginé qu'il obtiendrait toutes 

concessions, et des’ personnages sans *mand 
Favaient ancré dans cette opinion: = 2 

En réalité, le Saint-Siège n'avait rien promi 
rien signé, et, par conséquent, n'a rien‘retiré com mi 
J'affirment à la légère certains journaux. Il est fa 
également que lépiscopal se soit divisé sur 
questions ; sauf deux. ou trois exceptions, il à éfil 
unanime; parfaitement unanimes ont été les . 
-dinaux français. Encore plus faux qu'ils se soien 
dressés en face du Pape pour contrecarrer sa 
tique. L'Eglise de France ne fait qu’un ave 
Saint- Siège, et, conéeillers autorisés du Souvers 
Pontite, cardinaux et évêques ont donné un pi le 
leur avait été demandé, avec le seul souci 
cilier les lois de l'Eglise avec les intérêts de Le 
religieuse, qu'ils souhaitent en bons Francais. 

Le Gouvernement de M. Millerand espérait dés 
mer l'opposition des radicaux en leur apportant 
üun plat, avec la reprise des: relétions, Et 
HE Re des dois laïques... 6 


ie 


désarmé Ja 
traire son jeu, Tout d'abord: il. lui. a. dév: 
propre timidité ae Re et. par 1à même. Va 


campagne Mrs 


M. Millérand a oublié — et c'est là une lourde 
politique — que sa majorité est composée 
oh seulement des élus de ce Bloc républicain 
uquel il a prétendu imposer le baptême de la 
licité, mais aussi d'un Bloc dit national qui n'a 
| assé, lui, par nulles fourches caudines. La pré- 
Iimdue « surprise » de vendredi n'en est pas une. 
Pne fallait pas être un esprit particulièrement 
Ixerti: pour prévoir qu'en chargeant trop le navire 
In le ferait échouer, surtout quand il avait à navi- 
luer au milieu d'écueils. 


Cette erreur de M. Millerand a été partagée par 


es causes les plus simples en se croyant de fins 
lolitiques, Eux aussi ont cru. qu'on désarmerait 
8 cerbère radical en lui jetant dans la gueule un 
lâteau laïque, et, pour montrer leur parfaite ortho- 
loxie républicaine et leur fidélité à des engage- 
nent électoraux malencontreusement souscrits, 


js ont proclamé avec encore plus d'énergie 
fue M. Millerand le earactère  « intangible » 
le la ‘loi de Séparation. Dans leur for inté- 


jeur, il y avait le désir de prendre leur revanche 
ôntre Pie X ; ce sentiment-éclatait dans l'article re- 
rrettable où M. Denys Cochin, dans le Figaro, es- 
pmptant d'avance la eapitulation de l'Eglise, enton- 
rait déjà le chant de victoire des « cardinaux verts », 
‘Ces catholiques n'ont pas réussi. L'Encyclique 
Uiu 10 août 1906, dans laquelle Pie X à tranché la 
juestion des cultuelles, reste entière parce qu'elle à 
Sté un acte essentiellement doctrinal. Nous savons 
et nous n’en avons jamais douté — que l'Eglise 
sst prête à toutes les condescendances, Car elle est 
Jacifique ; mais aussi qu'elle n'achète pas la paix 
par l'abandon d'un senl iota des vérités dont elle à 
le dépôt. En revanche, ces catholiques « verts » 
nt fait à merveille de jeu des radicaux, non scu- 
ent en entrayant un mouvement qui devait 
marcher tout seul, mais encore en leur permettant 
fe dire que la reprise des relations amènera des 
interventions du Saint-Siège dans la politique inté- 
jeure de la France, M."Victor Bérard ne nous 
at-il pas annoncé déjà que c'est le cheval de ba- 
aille qu'il montera quand la question sera portée 
au Sénat? ; R 

:. À la suite de ces lourdes fautes, on s'est mis 
fdans une impasse; il-faut en sortir. : 
Ïl n'y à qu'un moyen net et clair d'y parvenir. 
C'est de rendre à l'affaire le caractère exclusive- 
ment diplometique qu'elle n'aurait jamais dû perdre. 
% I! s'agit de créer une ambassade parce que la 
ÉFrance est absente d'un observatoire diplomatique 
[d'une très haute importance. Il s'agit de reprendre 
des relations avec une puissance qui occupe dans 
monde une situation dont nos adversaires eux- 
mêmes reconnaissent l'importance. exceptionnelle. 
Ces considérations, M.. Millerand lui-même les 
sloppait dans lexposé des motifs de sa pro- 
tion de loi; il s'appuyait uniquement sur elles. 


von s'y.tienne donc et qu'on n'en sorte pas, et la 
£tion, que l'on à compliquée comme à souhait, 
araîtra dans sa lumineuse simplicité. 


t z 
., 


à 


Jusieurs catholiques, les mêmes qui compromettent 


.» ordre supérieur. 


LES LIVRES 


EN 1919-1920 


Philosophie 


Evolution — Transformisme 


Le problème de l'évolution. Essai d’un système 


explicatif des formes naturelles, par le. 
R. P. Adolf Spaldak. Un vol. in-16 de 155 pages, 
Beauchesne, Paris. 


« Faut-il 
est un effet du ‘hasard ou qu'elle a été voulue 
intentionnellement? .Les deux conceptions ont leurs 
partisans, et si 
parti pour une, de ces conceptions, nous pout- 
rions nous. attendre à ne retrouver dans: son 
travail que les raisons mille fois présentées par les 
partisans de celle-ci. Mais — et c'est là son origl- 
nalité —il ne se contente pas de supposer qu'il 
doit y avoir des idées qui ont présidé à la formation 
de 14 nature : il les recherche et les formule. 

» Par la méthode qu'il inaugure et les résultats 
intéressants auxquels il arrive, cet essai mérite d’être 
pris en sérieuse considération. » (Revue ecclés. de 
Metz, déc. 1919, p. 474) | 

« Ce court volume présente la plus grandiose 
et la plus nouvelle explication de la nature qui 


ait été scientifiquement offerte, depuis de longues. 


années... Le P, Spaldak a fait dans l'histoire natu- 
relle, dans la botanique en particulier, des études 
yninutieuses, Il découvre surtout de vastes horizons 


& parcourir, de nouvelles études à pousser, et Son. 


livre sera d'un précieux secours non seulement à 
tout contemiplateur de la nature, mais à-l'apolo- 
giete et au savant. » (J. G., Revue pratique d'Apo- 
togétique, 4. 40. 19.) 


Psychologie végétative, par le D J. Van Mollé. 
Un vol. in-46 de 247 pages. Dietrickx-Beke, 
Malines. * 

« L'ouvrage de M. Van Mollé se recommande 
comme une introduction à la psychologie, comme 
un petit recueil précieux tant par l'étendue de 
Vinformation que par la sûreté du jugement; il 
se recommande d'autant mieux que nous ne lui 
connaissons pas d'équivalent. On n’y lira point que 
l'évolutionnisme est un système scientifiquement 
établi, ni que le problème des origines de la vie 
est relatif simplement à l'état actuel de la science. 
On y lira ceci que « l'évolution générale comme 
ÿ fait n'est qu'une pure hypothèse et que la re- 
5 cherche de la cause de l’enchaînement 
» organiques ne Ss’inmpose pas-»; que la « forme, 
» le constituant spécifique, qui, dans l'organisme, fait 


admettre que l'harmonie de la -nature 


l'auteur ne faisait que prendre, 


es formes 


» que la matière est organisée et qu'elle vit, ne - 


» peut devoir son origine à la matière: elle est d'un. =" 
Son origine première ne peut. 
» se trouver que dans l'action d'une causalité supé- 


» rieure aussi, Dieu, qui possède la vie à un degré 


» transcendant et la produit, diverse en des matières - 


» diverses, par un acte de création, »: (Revue des 


Se. phil. et théol., janv.-avr. 1920.) 


Le « dogme » transformiste, par le D” Grasset." 


Un vol. in-18 de xx11-158 pages, 2 fr. 50. La 
Renaissance du Livre, Paris, 1919. HE 


« Le 
de la 
mier feuillet est daté : 
qu'on publie ont été recueillies sur la : 
qu'il faisait pousser contre son fauteuil. 


etite le 
ous avons 


ce qui était composé le 7 juillet, veille de sa mort. 


Les cinq premiers chapitres sont complets et le 
ï ù x À w AE 


@G) Suite et fin. Cf. D. C., n° gr, pp. 506-806. “a 


résent. volume.est l'œuvre de la souffrance, 
ernière maladie du D' Grasset, Le pre- 
26 janvier 1918, Les pages. 


al 


loisir de se revoir, il a paru justement que « ce | 
» résumé chronologique et critique de la grande 


» doctrine du Transformisme contenait encore une 
_» assez riche et intructive matière » pour ne pas 
. étre gardé inconnu... 

TL MS) 
D' Grasset établit qu’il y a une différence es- 
_ senticlle, qualificative, entre l’inorganique et l'or- 
ganique, entre l’organique et le psychique, d'autre 
part que les intermédiaires pour combler le fossé 
n'ont pas, jusqu'ièi, été découverts, 

» Le Dantec, plus logique et plus loyal que les 
€volutionnistes ses collègues, admet la génération 
spontanée pour expliquer l'origine de la vie : on 
avouera 
(LUCIEN ROURE, Lfudes, 5. 4: 19.) 


. Le darwinisme et la guerre, par Chalmers Mit- 
- chell. Un vol. de x11-165 pages. Alcan, Paris. 


« L'effort de M. Mitchell pour réhabiliter le 
darwinisme ne paraîtra pas convaincant à beaucoup 
“de ceux qui ont étudié de près le livre de Darwin 
._ sur l’Origine des Espèces. l n'est que juste cepen- 
._  dént de louer la protestation de M. Mitchell contre 
les prétendues méthodes scientifiques qui cherchent 
dans les faits de. la vie anirrale la règle de- la 
conduite humaine. » {GEORGES MICHELET, Revue 
pratique d'Apologétique, 15. 3. 29.) 


-Hæckels Monismus eine Kulturgefahr [Les dan- 
gers du monisme hæckélien], par E. Was- 


_Herder, Fribourg-en-Brisgau, 1919. 


ES « L'auteur commence par examiner le livre de 
»_  MHæckel, paru en 1915, sous le titre : « Eternité, 

__ » Vie et mort. La religion et l'évolutionnisme », qui 
n'est qu'un long persiflage. Le deuxième.et le troi- 
_ sième chapitre analysent l'œuvre de Hæekel d’après 
__ l'ouvrage publié en son honneur à l'occasion de ses 

- quatre-vingts ans. Dans une quatrième partie, l'au- 


pagande moniste dans la classe ouvrière. La 
_ . tinquième partie utilise l'exposé fait par un moderne 
défenseur de la nouvelle thécrie moniste sur l’im- 
mortaiité pour montrer l'inanité et la tristesse des 
_  élucubrations monistes sur l'au-delà, » (HAUSWAI:D, 
- Bulletin ecclésiastique de Strasbourg, mai 1920.) (1) 


_ £a science de puissance, par Benjamin Kidd. 
. Un vol. in-16, 20 francs. 


« Kidd, sociologue positiviste. anglais, accuse la 
faïllite du savoir oceidental, faillite où il inclut 
toutes les religions. Pour lui, la société actuelle 
traverse encore la période d'égoisme personnel ou 
eclectif. Le progrès sera, d'après une loi de Darwin, 
ihérédité de culture transmise par l'éducation et 

- lexemple: et, d'après lui, la femme, par son émotion 
de l'idéal, en sera le grand instrurnent. Pour nous, 
l'émotion de l'idéal sans la religion qui fonde cet 
idéal n'est qu'une sensation passagère qui peut être 
“néfaste, si elle n'est pas ordonnée vers Dieu, le 
Maître des sociétés, » (Croit, 1°"-2, 1. 20.) f 


ge 


| Spiritisme — Théosophie 


Le merveilleux spirite, par Lucien Roure. Un 
vol. in-16 de vur-398 pages, 3 fr. 50. Beau- 
chesne, Paris. « k ie 
 « Le Merveilleux-spirite est le fruit d'une patiente 
_ enquête conduite avec le souci constant de discerner 
impartialement le vrai du faux... ; 


QG) Sur Hacker, cf. D. C., t. 3, pp. 668-670: « L'ef- 
-bndrement d'une idole ». 3 
nee us 


… À l'encontre des transformistes-monistes, le 


que l'expédient est bien désespéré. » 


mann, Un vol. in-8° de x11-112 pages, 3 marks. 


 teur-fait ressortir les cffets désastreux de la pro- : 


Imv. P. Feron-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIII. — Le gérant 5 A FalGce. 


tiateurs ou 
qui 
phénomènes spiritisme 
Grasset. Le P. Roure discute chacune des. 
-tations spirites qui ont retenu l'attention du pi 
puis décrit la religion et la morale du spir 
Après quoi, il expose et motive avec force la 
bation de l'Eglise catholique à l'égard des cer 
spirites, contraires au dogme chrétien, et des. 
tiques spirites, où l’on peut. craindre parfois qu 
influence diabolique et où l'on doit toujours sig 
un grave péril pour. la morale et le sens comm 
(YVES DE LA BRIÈRF, Polybiblion, janv. 1949.) 


La Nouvelle théosophie, par Léonce de Gr 
maison, Une brochure in-8° de 56 pages. AM 
1920. ( È DEL 
« Une des rares études qui existent sur un SL 

très actuel et que tout confesseur devrait am 

lue. Espérons qu'elle sera continuée dans un tra 
plus développé et plus complet, » (Livres ef Revu 

avr. 14920, p. 108.) " - 4 


Divers 


Le plan biologique, t. I: L'intériorisation, pa 
le D' Helan Jaworski et René d’Abadie, Un) 
in-12 de 254 pages, Maloïne, Paris. 


« L'idée du livre du docteur Jaworski €tu 
M. René d'Abadie est très simple, elle s'épuise 
trois mots. Tout ici-bas est entrée et sortie, ingestio 
et digestion, va-et-vient, flux et reflux, ‘intério 
sation et extériorisation. l''intériorisation est inc 
vidualisante, et l'individualisation est -movwtellé 
l'extériorisation, au contraire, c'est l’immor 
Or, le plus intériorisé, c’est l'homme; le plus 
ricrisé, c’est naturellement la matière, Mais n’ayon 
pas peur: là vie est d'essence physico-chimique 
par conséquent, nous commencerons de vivre quan 
nous serons morts; nous commencerons d'être im 
mortels: quand: nous serons redevénus poussièrt 
« Philosophie grandiose et consolante,-dit le Prièr 
» d'insérer, immense effort scientifique destiné. 
» éclairer d'un jour tout nouveau la Biologie ,€ 
» l'Histoire, et à produire un profond retentisse 
» ment dans le monde de ceux qui lisent et d 
» ceux qui pensent, » Ce n'est pas du tout notr 
in:pression. » (FRANÇOIS ViAL, Revue des Sc. phil. @ 
théol., janv-avr. 1920.) ° sa Este NEE 


FA 


Causeries philosophiques, par A. Badoureau 
ingénieur en chef des mines en rètraite. Ur 
vol. in-8 de 226 pages, 8 francs. Gauthier: 
Villars, Paris, 1920. | | 


« Ces « causeries » d'un « vieillard invalide 
» malade et profondément triste.» (p. xx) pose 
beaucoup plus de problèmes qu’elles n’en résolvent, 
Elies touchent à toutes les grandes questions : l’es- 
pace, le temps, l’éther, la matière, la force, l'âme, 
Dieu, L'auteur dit lui-même dans quel esprit : 
‘« Nous ne ferons profession ni de foi nl 
» d'athéisme, » (P. x.) Et il ajoute, fixant exacte- 
ment lui-même la portée de son œuvre : « Ce livre 
-» ne sera d’ailleurs rien de plus qu'un bavardage 
» sans prétenticns sur des sujets ardus de méta- 
» physique, de science, de religion et de politique. » 
(Croix, 22. 4. 20.) : ie DD RS 
« Livre bizarre d’un ancien polytechnicien, à la 
limite de la science et du mysticisme, sans plan. 
prodigieusement informé, mais où les noms les plus 
divers, illustres et obscurs, voisinent sans que l'au- 
teur semble toujours distinguer la valeur de leurs 
témoignages. » (Revue de Paris, 15: 5, 20) 


